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Donner du sens à vos placements, c’est possible !

Bernard Bayot,  
directeur du Réseau Financement Alternatif

Ainsi, nous pensions naïvement que, parfois, 
les intérêts financiers faisaient tout ce qui 
est en leur pouvoir – et on sait, qu'il est im-
portant – pour échapper autant que faire se 

peut aux règles démocratiques censées protéger le 
consommateur et réduire les risques induits par des 
engagements hasardeux. Pas du tout ! C'est la démo-
cratie qui constitue un frein pour la bonne marche 
des affaires ! Honni soit qui mal y pense.

Pourtant, quand la déconfiture pointe le bout de 
son nez, on est bien content de pouvoir compter sur 
l'État salvateur pour échapper au désastre. Selon la 
Cour des comptes, les sauvetages, en 2008, de For-
tis, Dexia, Ethias et KBC ont coûté 20,020 milliards 
d'euros. L'année suivante, l'État a prêté 160 millions 
d'euros à la banque Kauphting et injecté 141 millions 
d'euros dans le capital du véhicule regroupant les 
produits structurés de l'ex-Fortis. L'année écoulée, 
s'est ajouté le prêt de 758 millions d'euros consenti 
à la Grèce. Au total, l'État belge a dépensé 21,08 mil-
liards d'euros en prêts et/ou injections de capitaux 
et a reçu en contrepartie 6,048 milliards d'euros, soit 
une facture nette de 15,03 milliards d'euros, à la-
quelle il faut ajouter 904 millions d'euros de charges 
d'intérêt découlant des opérations de financement 
entre septembre 2008 et août 2010. On dépasse donc 
1500 euros par Belge !

Et ce n'est rien en comparaison de l'Islande où le 
désastre n'a pu être évité. On se souviendra que les 
trois grandes banques islandaises – Kaupthing était 
l'une d'entre elles – sont tombées en faillite en oc-
tobre 2008. Le gouvernement islandais a alors an-
noncé qu'il ferait jouer, pour ses citoyens, la garantie 
législative d'État sur les comptes bancaires. Mais ces 
banques avaient des filiales étrangères et leur dispa-
rition a obligé les gouvernements anglais et néerlan-
dais à se porter au secours de 340 000 de leurs épar-
gnants, à hauteur de 3,8 milliards d'euros. Ils ont 
ensuite réclamé à l'État islandais le remboursement 
de cette somme, qui représente 15 000 euros par Is-
landais ou 40 000 euros par ménage. Après diverses 
péripéties – dont le refus du président de la Répu-
blique de ratifier la loi qui autorisait ce rembourse-
ment et le rejet de celle-ci par 93 % des Islandais à 
l'occasion d'un référendum – un nouvel accord a été 
négocié, qui réduit la charge d'intérêts sur cette dette 
et qui devrait être adopté par Reykjavik.

« La reconnaissance a la mémoire courte », écrivait 
Benjamin Constant. Plutôt que de se demander si 
« une démocratie à l’occidentale peut être la solution 
aux problèmes posés », les banquiers seraient sans 
doute bien avisés de faire preuve de davantage de 
modestie et de se demander si le système financier, 
tel qu'il s'est développé au cours des dernières dé-
cennies, constitue bien la solution aux problèmes des 
gens. Et d'accepter que les élus, qui sont les seuls à 
avoir la légitimité nécessaire, adoptent les réformes 
nécessaires pour que la finance serve l'intérêt général 
plutôt que de le desservir. 

Alors que nous bouclons le dossier de ce 
numéro, consacré aux mesures publiques 
prises pour mieux réguler le secteur 
financier après la crise, je tombe sur le 
bulletin hebdomadaire du 9 février 2011 
édité par BNP Paribas Fortis Private 
Banking, qui évoque notamment la situation 
en Égypte. Et d'y lire cette phrase qui vaut 
son pesant d'arrières-pensées : « Nous 
pouvons d’ailleurs nous demander si une 
démocratie à l’occidentale peut être la 

solution aux problèmes posés. »
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Démocratie 
et finance 

Selon Greenpeace, Total prévoit d'investir 
entre 11 et 14,5 milliards d'euros dans 
l'extraction des sables bitumineux d'ici 

10 à 15 ans au Canada. L'extraction de ce pé-
trole dit « non conventionnel » – il s'agit d'un 
mélange visqueux de sable, d'argile, d'eau et 
d'huile extra-lourde – pollue les sols, conduit 
à la destruction de la forêt boréale, et peut 
rejeter jusqu'à 4,5 fois plus de gaz à effet de 
serre que l'extraction de pétrole convention-
nel. Phitrust Active Investors, société française 
de gestion d'actifs spécialisée dans l'engage-
ment actionnarial, Greenpeace et le Natural 
Ressources Defense Council, organisation en-
vironnementale basée à New York, pensent que 
les investisseurs de Total peuvent agir en fa-
veur d’un changement vers un modèle énergé-
tique respectueux de la planète. C'est pourquoi 
ils déposeront le mois prochain une résolution 
environnementale à l'assemblée générale de 
Total pour obtenir du groupe une analyse des 
risques financiers et environnementaux liés à 
l'extraction des sables bitumineux au Canada. 
Une première en France !

Encore plus 
d'emprunts en 2010 

En 2010, le nombre de crédits aux par-
ticuliers enregistrés et le nombre 
d'emprunteurs ont crû, certes, mais 

dans une moindre proportion qu'en 2009. Les 
chiffres de la Centrale des crédits aux par-
ticuliers, registre national des bons et mau-
vais payeurs, démontrent cependant que le 
nombre de personnes avec « cinq contrats ou 
plus » a augmenté l'an dernier. De plus, on 
constate qu'entre 2004 et 2010, le montant 
moyen emprunté (tous crédits confondus) est 
passé de 33 751 euros à 49 444 euros, soit une 
augmentation de 46 % !

Une situation qui pose plusieurs ques-
tions : qui sont ces prêteurs qui prêtent sans 
compter ? Les dispositifs actuels de lutte 
contre le surendettement sont-ils suffisants? 
L'analyse des résultats de l'année 2010 per-
met d'en douter...

Taxer plus ? Non, taxer mieux !

Trois cents personnes (membre d’ONG, de syndicats, d’associations) se sont réunies le 9 fé-
vrier devant le Ministère des Finances pour scander « Stop à l'évasion fiscale ! ». C'est que 
le gouvernement aurait 25 milliards d'euros à trouver d'ici à 2015 pour combler le déficit 

public. Selon le Réseau pour la Justice Fiscale (RJF), initiateur de la manifestation, l'impôt est 
injustement perçu en Belgique et est source de précarité, car il favorise les grosses fortunes et 
sociétés au détriment des bas et moyens revenus. Le RJF demande notamment que les grosses 
fortunes soient imposées (ce qui rapporterait 8 milliards d'euros à l'État belge), que la lutte 
contre la fraude fiscale s'accentue, que le secret bancaire prenne fin... Pour motiver le prochain 
gouvernement à prendre ses responsabilités, le RJF appelle les citoyens à signer sa pétition sur  
www.lesgrossesfortunes.be.

L'épargne éthique  
séduit les Belges !

En 2004, la banque néerlandaise Triodos, 
spécialisée dans le financement de pro-
jets durables, comptait 15.000 clients 

en Belgique. Ils étaient 43.000 en 2010 ! De 
l’épargne au crédit en passant par les fonds 
de placement, la Banque Triodos finance des 
projets durables en puisant dans l'épargne 
confiée par ses clients, particuliers et profes-
sionnels. Elle souhaite ainsi contribuer à la 
mise en œuvre de projets dans des domaines 
aussi divers que les énergies renouvelables, 
l’agriculture bio, les soins de santé, le social 
ou encore la culture. En 2010, les crédits de 
la Banque Triodos ont augmenté de 30 % en 
Belgique pour atteindre 470 millions d'euros. 
Les dépôts de la clientèle ont progressé quant 
à eux de 12 % pour atteindre les 790 millions 
d'euros.

L'approche adoptée par Triodos semble 
donc lui permettre d’échapper aux tourments 
du secteur bancaire et de poursuivre sa mis-
sion de banquier durable. 
La banque prévoit, pour 
2011, une croissance si-
milaire à celle de 2010.

Visa ou visa ?

Le groupe Visa a le sourire : les Belges 
paient de plus en plus de petits achats 
avec leur carte Visa. C'est ce qui res-

sort du rapport annuel du groupe publié le 
19 janvier. Le nombre de transactions avec 
Visa a augmenté de 5,1 % en 2010 en Belgique. 
Le montant moyen payé par carte Visa est dé-
sormais de 89,9 euros. Le Belge voit plusieurs 
avantages à utiliser la carte Visa, comme 
l'étalement des paiements ou le fait que cer-
tains produits soient assurés, a indiqué Mi-
chel Wielhouwer, country manager pour le 
Benelux. Cette augmentation du recours au 
paiement par carte de crédit est nettement 
moins réjouissante au regard des situations 
de surendettement liées aux ouvertures de 
crédits proposées par les banques et les 
grandes surfaces. Des propositions qui sédui-
sent de plus en plus de Belges qui utilisent 
leurs cartes de crédit pour payer, avec inté-
rêts, leurs achats quotidiens.

Robin des bois n'est pas mort !

Lancée en février 2010 en Grande-Bretagne, la campagne Robin 
Hood Tax vise à prélever une taxe sur les transactions finan-
cières. Cette taxe de 0,05 % permettrait de limiter les fluctuations 

monétaires et de constituer un fonds pouvant représenter des milliards 
de dollars pour lutter contre la pauvreté ou encore le réchauffement 
climatique. La moitié des fonds recueillis grâce à la taxe demeurerait 
dans les pays donateurs, en guise de protection en cas de crise. L’autre 
moitié serait versée à des ONG dans le but d’aider à réaliser, entre 
autres projets importants, les Objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement. À la manière de Robin des Bois, l'idée est donc de prendre aux 
riches ce qui pourrait servir à reconstruire un système d'après-crise. 
L'initiative, soutenue par la Commission européenne, réunit ONG, prix 
Nobel (Joseph Stiglitz), associations et citoyens de plus de 20 pays à 

travers le monde. Un an 
après son lancement, 
plus de 76 000 per-
sonnes ont manifesté 
leur soutien sur le site 
de la coalition.
http://robinhoodtax.org

Nouveau  
record belge ?

La Belgique s'apprête peut-être à deve-
nir le premier pays au monde à dispo-
ser d'un label légal pour les investisse-

ments socialement responsables (ISR).
C'est la conclusion d'un séminaire de tra-

vail organisé le 17 février 2011 par l'Adminis-
tration fédérale, au cours duquel a été présen-
tée l'étude menée par le Réseau Financement 
Alternatif sur la définition d’une norme d’ISR 
qu'un produit financier devrait respecter pour 
pouvoir être qualifié de « socialement respon-
sable », « éthique » ou « durable ». À la suite 
de cette étude, l'Administration a chargé un 
bureau d’avocats d’écrire un projet de loi éta-
blissant cette norme. Ce projet a été dévoilé 
par ses auteurs, suscitant dans l'assemblée 
un large consensus sur la nécessité d'un tel 
label. Encore faut-il qu'une proposition de loi 
soit déposée en ce sens, en dé-
pit de la crise politique qui 
interdit au gouvernement 
d'en prendre l'initiative. 
C'est ce à quoi différents 
parlementaires présents 
se sont engagés. 

Finance Watch :  
les banques n'ont  
qu'à bien se tenir !

Jusqu'à présent, le lobbying des ONG 
dans le domaine financier était quasi 
inexistant. C'est pourquoi 22 députés 

européens (à l'initiative du Vert, Pascal Canfin) 
ont lancé en juin dernier un appel à créer un 
« Greenpeace de la finance ». Leur objectif est 
de créer un contre-pouvoir aux lobbies finan-
ciers pour insuffler un peu plus de démocratie 
dans l'économie de marché. La nouvelle ONG, 
qui s'appellera Finance Watch, prend peu à 
peu forme. Une réunion s'est tenue le 3 février 
au Parlement européen avec les ONG intéres-
sées. Quelque 160 parlementaires européens, 
toutes nationalités et tous groupes politiques 
confondus, ont déjà rejoint l'initiative. La Com-
mission elle-même devrait contribuer au finan-
cement de Finance Watch, tout comme elle le 
fait pour le BEUC, qui défend les intérêts des 
consommateurs.

Selon les militants du RJF, taxer les grosses fortunes rapporterait 8 milliards d'euros à l'État.

Actionnaires en action contre Total

Les bassins de résidus ravagent 
la forêt boréale au Canada. 

© Jiri Rezac Greenpeace

© AP PhotoMarkus Schreiber

Microstart : le nouvel 
acteur du microcrédit 
à Bruxelles 

Ils l'avaient 
a n n o n c é  : 
l'Association 

pour le droit à 
l'initiative éco-
nomique (ADIE, 
organisme de ré-
férence français 
pour le microcrédit), la BNP Paribas Fortis et le 
Fonds européen d'investissement ont ouvert ce 
28 février 2011 leur première agence de micro-
crédit à Bruxelles. Baptisée Microstart, l'entre-
prise vise à permettre aux petits entrepreneurs 
en quête de financement de mener leur projet à 
terme. Ce premier bureau a ouvert ses portes 
sur la place Bethléem à Saint-Gilles. Une se-
conde agence devrait voir le jour prochaine-
ment à Saint-Josse-ten-Noode.

Soutenez 
votre 
magazine,  
abonnez-
vous !  
  voir p. 13
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dossier

Crise financière :  
stop ou encore ?

Qu'a coûté la 
crise aux citoyens ?
Entre quantification exacte et effets de manche destinés à 
rassurer ou à faire peur au citoyen, il devient très difficile de 

faire le tri dans la spirale des chiffres.

FINANcité a interrogé le gestionnaire d'un fonds spéculatif basé à 
Londres et soumis ses réponses à Pascal Canfin, Arnaud Zacharie et 

Antonio Gambini.

LE dossier Financité

En bref
 Une multitude de chiffres circulent 

quant au coût de la crise.
 Les mécanismes de sauvetage ont 

eu différents coûts et conséquences.

Laurence Roland

Illusoire... 

Calculer le coût de la crise dépend de ce qu'on 
y englobe : coût de la faillite de certaines 
banques, coût de la dévalorisation des capita-
lisations boursières, coûts liés à la diminution 

du crédit, à l'essoufflement de la crois-
sance, à l'augmentation du chômage, 
des dépenses sociales, coût des plans de 

sauvetage des banques, des États... On le 
voit, la notion est large.

Pour le citoyen ?

Calculer l'impact financier de la crise sur 
le citoyen s'avère tout aussi difficile et les 

chiffres avancés se révèlent tout aussi diver-
sifiés. En novembre dernier, le Tijd annonçait 
que la crise avait coûté 600 milliards d’euros, 
soit 1200 euros par habitant de l’Union euro-
péenne. Le calcul se basait sur les montants de 
l’aide accordée à la Grèce et à l'Irlande, ainsi 
que sur le montant des intérêts que l'Europe 
devrait rembourser sur l'emprunt. En octobre 
2008, Jean-Marc Nollet annonçait quant à lui 
que le plan de sauvetage des banques coûterait 
732 euros par Belge moyen. L'Écho, quelques 
jours plus tard, en se basant sur la dévalorisa-
tion des avoirs boursiers des familles belges, 
parlait d'une perte de 7300 euros par Belge 

moyen. À ces déclarations s'ajoutent celles des 
politiciens qui annonçaient que le sauvetage 
des banques ou des États ne coûterait... rien 
aux citoyens.

Les solutions de sauvetage

Tout d'abord, la prise de participation : l'État 
devient actionnaire d'une banque. Normale-
ment, il s’agit là d’une opération, sinon ren-
table, à tout le moins « blanche » puisque l'État 
est censé pouvoir revendre ses parts une fois la 
tourmente passée. Dans la saga Fortis, la Bel-
gique est devenue – pendant un temps – action-
naire à 99,93 % pour racheter des actions dont 
le prix était si bas que tout le monde voulait 
s'en débarrasser. Pour renflouer les banques, 
la Belgique a ainsi emprunté 6,7 milliards, sur 
lesquels elle paie des intérêts.

Ensuite, le prêt et la garantie bancaire. Les 
États et l'Union européenne ont également 
consenti des prêts. En 2009, la Belgique a prêté 
160 millions d'euros à la banque Kaupthing. 
Les prêts peuvent aussi prendre la forme de 
garantie bancaire. Dans ce cas, l'argent n'est 
pas utilisé mais garantit au prêteur (un simple 
épargnant ou une banque) qu’il retrouvera son 
argent en cas de non-paiement du débiteur. 
Pour créer ces garanties ou prêter de l'argent, 
les États et l'Union européenne ont dû eux-
mêmes emprunter sur les marchés, mais à un 
taux nettement inférieur à celui proposé aux 
marchés. Que coûtent de tels prêts au prêteur ? 
Rien en principe, puisque, pour autant qu'ils 
soient remboursés, il peut même s’attendre à 
des bénéfices sur le paiement des intérêts. Il en 
va de même pour la garantie bancaire qui, tant 
qu'elle n'est pas utilisée, ne coûte pas un sou 

et peut même rapporter de l'argent puisque les 
banques et les États qui reçoivent cette garan-
tie doivent également payer des intérêts.

Enfin, le rachat des titres toxiques (appelé 
aussi « structure de défaisance »). À l'image 
du plan Paulson du Trésor américain qui, aux 
États-Unis, a permis de créer un fonds de 700 
milliards de dollars destiné à racheter les actifs 
toxiques détenus dans les bilans des banques, 
la Belgique a injecté 141 millions d'euros dans 
un véhicule rassemblant les produits structu-
rés de l'ex-Fortis. Ces actifs seront revendus 
une fois que les cours de la Bourse seront re-
partis à la hausse.

Coût = 0 ?

Dire que le plan de sauvetage est totalement 
à charge du citoyen est faux, mais affirmer 
qu'il ne coûtera rien, voire qu'il rapportera de 
l'argent n'est pas exact non plus. Qu'un État 
ou que l'Union européenne emprunte, même 
à faible taux pour sauver une banque ou un 
autre État, et ce sont autant de millions de 
remboursement d'intérêts qui devront chaque 
année être portés au budget. Dans son dernier 
rapport, la Cour des comptes estime que la 
Belgique paiera 904 millions d'euros d'intérêts 
sur les emprunts nécessaires au sauvetage du 
système financier contractés entre septembre 
2008 et août 2010. Certes, les pouvoirs publics 
ont été pratiquement obligés de sauver les 
banques et États en difficulté pour éviter des 
catastrophes économiques plus grandes en-
core, mais l'urgence dans laquelle ces plans de 
sauvetage ont été mis en œuvre n'a pas permis 
une remise en question du fonctionnement de 
l'économie et de sa financiarisation.
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Sauf accident majeur, cette 

opération [le plan de soutien aux 

banques françaises] n'aura pas 

de coût pour le contribuable.

François Fillon, 15 octobre 2008

Si le sujet vous intéresse, 
rejoignez-nous sur 
Facebook pour en discuter : 
groupe FINANcité

À qui la faute ?

Les fonds spéculatifs n'ont pas provoqué la 
crise. Cette affirmation est partagée par tous 
les intervenants, mais les explications diffè-
rent. Pour le gestionnaire, même s'il reconnaît 
qu'il y a eu des abus, la dernière crise est avant 
tout une crise du crédit privé (les ménages à 
qui on a prêté de l’argent alors qu'ils ne pou-
vaient rembourser), une crise des banques 
mal gérées qui ont acheté des produits sans 
en connaître le risque et une crise des États 
dont l'endettement est trop élevé. Pour Pas-
cal Canfin par contre, les fonds spéculatifs 
n'ont certes pas provoqué la crise, mais ont 
joué un rôle certain dans son aggravation et 
sa propagation. Concernant la responsabilité 
des États, Antonio Gambini note que la crise 
de la dette publique n’aurait pas eu lieu sans 
crise de la dette privée. [...] Quant à l’idée que 
l’endettement excessif des États européens 
serait dû à une mauvaise gestion, c’est ou-
blier qu’une bonne partie de cet endettement 
récent est directement liée au sauvetage du 
système financier par le contribuable !

Une taxe sur les 
transactions boursières ? (1)

Une telle taxe tuerait le marché des tran-
sactions automatisées, (2) remarque le ges-
tionnaire. Pour lui, ce marché a pourtant son 
utilité : Vu le nombre de transactions qu'il 
engendre, le marché des transactions auto-
matisées crée de la liquidité, ce qui permet 
au marché des investisseurs de SICAV de bien 
fonctionner. Antonio Gambini se réjouit de la 
faisabilité technique d'une telle taxe. Mais se-
lon lui, le besoin de liquidité est un leurre : de-
puis trente ans, plus la liquidité a augmenté, 
plus les bulles et les crises ont été violentes. Et 
d'ajouter en réalité, les marchés financiers sont 
déjà ultraliquides, mais la prétendue liquidité 
des marchés a-t-elle – ne serait-ce qu’un tant 
soit peu – aidé le système financier à résister 
à la crise des subprimes ? Ce que confirme Pas-
cal Canfin qui voit dans la mise en place d'une 
telle taxe la suppression des transactions 

aux formes les plus court-termistes […] dont 
les gains ne présument en rien de leur utilité 
sociale. D'autre part, ajoute-t-il, une taxe sur 
les transactions financières permettrait de 
collecter une source substantielle de rentrées 
fiscales sans pénaliser pour autant l'investis-
sement et la consommation. 

d'autres solutions ?

Augmenter les fonds propres des banques, 
mais aussi créer une séparation nette entre la 
banque de détail et la banque d'affaires (voir 
page 14). Si une banque fait faillite, elle peut 
être sauvée par un État. On n'a jamais vu un 
hedge fund sauvé par un État ! commente le 
gestionnaire. Idée qu'approuve totalement 
Antonio Gambini mais que tempère Pascal 
Canfin : Malheureusement on a déjà vu un 
hedge fund sauvé par un État : il s'agissait de 
LTCM. En 1998, la FED (3) de New York a obligé 
les grandes banques d'investissement améri-
caines à recapitaliser le fonds pour en assurer 
une liquidation ordonnée. La séparation des 
activités de banque de détail et de banque 
d'investissement peut être nécessaire mais 
n'est pas la solution miracle. Faut-il rappeler 
que Bear Stearns et Lehman Brothers étaient 
de pures banques d'affaires ? D’après Pascal 
Canfin , la régulation doit toucher l'ensemble 
des acteurs, ce qui impose de limiter les effets 
de levier en augmentant les fonds propres ré-
glementaires ainsi que de réduire la taille des 
banques aujourd'hui « too big to fail ». Pour 
le gestionnaire, une telle séparation se fait at-
tendre car [...] il y a une vraie dépendance des 
États par rapport aux banques. Je pense que 
les politiciens ont peur de déstabiliser un sys-
tème encore fragile, encore en convalescence.

1. Deux initiatives existent en la matière: 
1) La taxe Tobin : 0,1 % sur les transactions financières 
internationales. 
2) La taxe Robin Hood : 0,05 % sur les transactions 
financières internationales. 
2. La moitié du volume des opérations boursières sont est 
faites par des machines, sans interventions humaines. 
3. La Federal Reserve System, appelée souvent Federal 
Reserve ou, plus court encore, Fed, est la banque centrale 
des États-Unis.

Retrouvez
l'intégralité de 
cette interview 

sur financite.be

Glossaire
Fonds spéculatif (hedge fund) : vise 
la rentabilité absolue en spéculant sur 
l’évolution des marchés à la baisse ou à 
la hausse. Pour ce faire, il utilise princi-
palement les produits dérivés, la vente 
à découvert et l’effet de levier. Ces 
fonds ne sont pas accessibles au grand 
public, mais uniquement aux investis-
seurs institutionnels et aux grandes 
fortunes.
Produit dérivé : contrat entre deux 
parties qui prévoit un échange (un 
achat par exemple) dans le futur à des 
conditions fixées au préalable. Norma-
lement, il sert à couvrir le risque, mais 
est de plus en plus utilisé à des fins spé-
culatives. 
Vente à découvert (short selling) : 
consiste à vendre à terme un titre que 
l'on ne détient pas le jour où cette vente 
est négociée, mais qu'on se met en me-
sure de détenir le jour où sa livraison 
est prévue. Si la valeur du titre baisse 
après la vente à découvert, le vendeur 
peut racheter les titres au comptant et 
dégager une plus-value. Si, à l'inverse, 
elle monte, le vendeur risque une perte 
illimitée, tandis qu'un acheteur ne peut 
pas perdre plus que sa mise de fonds.
Effet de levier : stratégie d’investisse-
ment qui consiste à mobiliser, à côté 
de son propre argent, des sommes em-
pruntées aux banques pour se lancer 
dans des opérations spéculatives. L’ef-
fet de levier permet aux hedge funds 
de démultiplier les gains potentiels de 
leurs placements. Mais si leurs paris 
spéculatifs tournent mal, ils peuvent 
mettre en difficulté les banques qui 
leur ont prêté de l’argent.
Risque systémique : à la base du châ-
teau, si une carte bouge, c'est tout le 
château qui s'écroule. Dans un système 
financier, chaque banque est interdé-
pendante. Si l'une d’entre elles ne res-
pecte pas ses engagements, le risque 
qu'elle prend peut entraîner l'effondre-
ment du système financier.
Contrôle prudentiel micro-/macro-
économique: afin d'éviter qu'elles 
prennent trop de risques, les banques 
sont soumises à des règles pruden-
tielles. Ces dernières s'appliquent sur 
le plan microéconomique : elles visent 
à vérifier que chaque banque prise in-
dividuellement est en bonne santé. On 
parle de règles prudentielles sur le plan 
macroéconomique lorsqu’il s’agit de 
règles qui visent à protéger le système 
financier dans son ensemble.

Retrouvez le lexique de la crise au 
complet sur www.financite.be

 

L'argent va toujours  

vers l'endroit où il y a  

des opportunités. 

Warren Buffet dans son courrier 
aux actionnaires, 26 février 2011

Interview
Pascal Canfin est 

ancien journaliste à 
Alternatives écono-

miques. Depuis 2009, 
il est euro-député 

(Europe Écologie – 
Les Verts) et, entre 

autres, vice-président 
de la Commission spé-

ciale Crise financière 
et économique. Il est 
également à l'origine 

de Finance Watch 
(voir p. 3).  

Arnaud Zacharie 
et Antonio Gambini 
sont respectivement 

directeur et chargé  
de recherche au  

CNCD-11.11.11.

La City de Londres 
courtise les financiers 

du monde entier.

Trois ans après le début de 
la crise, la plupart des acteurs 
impliqués dans la débâcle sont 
toujours actifs. Le monde, pourtant, 
n'est plus tout à fait le même.

Trop gourmandes, les banques du monde entier ont servi de 
tremplin à la crise financière qui a débuté aux États-Unis. En 

se fournissant allègrement en crédits à haut risque – les fameux 
subprimes –, elles ont importé la crise. Dans leur course au 
profit, les responsables du chaos se sont munis d'outils toujours 
plus complexes. Même les agences de notation n'y ont vu que 
du feu. On voit aujourd'hui où cette logique spéculative nous a 
menés.

Alors que les mesures d'austérité s'enchaînent en Europe, 
nombreuses sont les banques qui renouent déjà avec le profit. 
C'est vrai, les États semblent se décider à imposer certains 
garde-fous à la finance. Mais le chemin vers une meilleure 
gouvernance des banques reste long et semé d'embûches. 
Celui qui pourrait mener vers un pouvoir financier au service de 
l'intérêt général l'est plus encore.

Quelles mesures ont donc été prises par nos élus pour mieux 
réguler la finance ? Telle est, plus que jamais, la question du 

moment.

1+
3+

2 
= ?

Fonds spéculatifs : le 
grand méchant loup ?

“
“

“

Le contribuable a assez donné. 
Didier Reynders, 14 février 2009
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Les multinationales 

y retrouvent leurs comptes

BERMUDES 60

JERSEY
145

BARBADE 11

DOMINIQUE 1

LIBERIA 3

MALTE 34

PORTUGAL 
(MADÈRE) 112

ANTILLES 
NÉERLANDAISES 

10

SAINTE LUCIE 1

BÉLIZE 1

ÎLES TURQUES ET CAÏQUES 1

BAHREÏN 4

LIBAN 5

CHYPRE 25

MALAISIE (LABUAN) 57

PHILIPPINES 33

BRUNEI 1

ÉMIRATS ARABES UNIS 58

MAURICE 42

SEYCHELLES 1

HONG- 
KONG 
202

SINGAPOUR 125

URUGUAY 24

VANUATU 1

ÎLES VIERGES AMÉRICAINES 5

ANTIGUA ET BARBUDA 1

ARUBA 1

ANDORRE 1

ISRAËL 79

BAHAMAS 
54 GIBRALTAR 16

MONACO 13

MACAO 2

PAYS-BAS
853

AUTRICHE
495

ÎLES 
CAÏMANS 

453

IRLANDE
305

BELGIQUE
394 LUXEMBOURG

360

COSTA RICA 25

PANAMA 37

ÎLES VIERGES BRITANNIQUES 37

 de 95 à 100 % d’opacité   de 75 à 94 % d’opacité   de 40 à 74 % d’opacité   pays n’étant pas des paradis fi scaux

ÎLE DE MAN 36

GUERNESEY 62

LETTONIE 15 
SUISSE

234

HONGRIE
281 

LIECHTENSTEIN 7
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Ils peuvent être partout où un État a décidé de supprimer peu 
ou prou la fiscalité d'entreprises qui s'y installent, mais dont 

l'activité se situe ailleurs.

Elles donnent un avis sur la solidité 
d’entreprises ou d'États. Mais qu'elles 
conseillent ou qu'elles notent, les agences de 
notation sont, dans les deux cas, payées par 
l'émetteur. Une situation qui ne favorise pas 

l'indépendance d'esprit...

Ces maux 
qui font peur
Produits dérivés, fonds spéculatifs... Les 
deux sont intimement liés, les premiers étant 
largement utilisés par les seconds. Les uns 
comme les autres ont été accusés d'avoir 

précipité la crise financière. 
En bref

 Les paradis fiscaux constituent un 
lourd manque à gagner pour les États.

 Depuis 2010, la Belgique s'est dotée 
de nouvelles règles de lutte contre 
l'évasion fiscale.

Bernard Bayot

Les paradis fiscaux ne taxent que très 
peu voire pas du tout des sociétés – 
appartenant à un secteur spécifique 
ou pas – qui y sont installées, mais qui 

sont en réalité actives dans un autre pays (les 
sociétés offshore). Ils créent ainsi un sévère 
manque à gagner et un report de la fiscalité sur 
les consommateurs et les PME, qui subissent 
un taux d'imposition réel sur leurs bénéfices de 
21 % – contre 13 % pour les grandes entreprises 

bénéficiaires de l'éva-
sion fiscale (1). Chaque 

année, environ 800 

En bref
 Les produits dérivés sont à l'origine 

des outils de gestion de risque.
 Leur utilisation a été détournée par 

les fonds spéculatifs.
 Leur fonctionnement est peu 

transparent.

Laurence Roland

Carte extraite du 
rapport « L'économie 

déboussolée. Multi-
nationales, Paradis 

fiscaux et captation des 
richesses », publié par 

le CCFD-Terre Solidaire 
en décembre 2010.

Par exemple, 50 des 
plus grands groupes 

européens se partagent 
453 filiales dont  

l'activité est déclarée 
dans les îles Caïman.

milliards d'euros (2) 
s'échappent des pays du 

Sud et sont détournés 
vers les paradis fiscaux, ce 

qui représente un manque à 
gagner de 125 milliards d'euros 

de recettes fiscales qui pourraient être inves-
tis dans la santé ou l'éducation, déclare Ma-
thilde Dupré, chargée de plaidoyer pour l'ONG 
CCFD-Terre Solidaire. « Paradis fiscal » rimant 
également avec « opacité totale », ils offrent des 
instruments de blanchiment à l’argent mafieux 
et favorisent la corruption.

Les dispositifs de lutte

En 1989, le G7 a mis en place le Groupe d’action 
financière (GAFI) pour lutter contre le blanchi-
ment de capitaux et le financement du terro-
risme. Le GAFI a adopté 49 recommandations 
et vérifie chaque année leur application par ses 
33 États membres. Malheureusement, le GAFI 
n'a pas de force juridique contraignante et la 
« liste noire » des pays et territoires non coopé-
ratifs (PTNC) s'est totalement vidée depuis que 
la Birmanie en est sortie en octobre 2006 (3). 
C'est en réalité un succès très relatif puisque, 
pour sortir de la liste, il suffisait d’adopter les 
textes recommandés.

À son tour, l’Organisation pour la coo-
pération et le développement 
économiques (OCDE) a mis 
en place au milieu des années 
1990 un Forum sur les pra-
tiques fiscales dommageables. 
Sont ainsi stigmatisés les pays 
et territoires pratiquant une 
imposition faible ou nulle, 
autorisant l’existence de so-
ciétés-écrans et refusant de 
façon chronique l’échange de 
renseignements. Trente-cinq 
« paradis fiscaux » sont mis à 
l’index en juin 2000. Pour sor-
tir de la liste, ils doivent lever 
le secret concernant les bé-
néficiaires réels des sociétés, 
trusts… et pratiquer effecti-
vement l’échange d’informa-
tions. La dynamique est consi-
dérablement freinée en 2001 

par la contre-offensive menée par un groupe de 
places offshore et surtout par l’arrivée au pou-
voir des républicains aux États-Unis, auxquels 
les lobbies du pétrole et de l’armement font 
valoir l’intérêt de l’évasion fiscale. Depuis, il 
restait en 2008, trois « paradis fiscaux non coo-
pératifs » (Andorre, le Liechtenstein et Monaco). 

De son côté, le G20 d’avril 2009 a pris plu-
sieurs décisions essentielles pour lutter contre 
les paradis fiscaux, mais la liste noire qui en 
est ressortie a perdu de sa légitimité aux yeux 
de la société civile vu l'absence de territoires 
régulièrement cités pour leurs pratiques dou-
teuses en matière fiscale ou financière (Hong 
Kong, Jersey, Guernesey, l’île de Man, l’Irlande, 
etc.). Pour le réseau d’ONG et d’experts Tax 
Justice Network (TJN), la liste des « territoires 
opaques » compte 60 pays (au nombre desquels 
la Belgique occupe la neuvième place).

Et en Belgique ?

L'État belge a pris des dispositions visant 
l'imposition des sociétés établies dans des 
États qui n’appliquent pas effectivement et 
substantiellement le standard OCDE en ma-
tière d’échange d’informations ou dont le taux 
nominal d’impôt des sociétés est inférieur à 
10 %. Depuis le 1er janvier 2010, les paiements 
qu’une société effectue directement ou indirec-
tement à des personnes établies dans les para-
dis fiscaux visés ne sont en effet plus déduc-
tibles au titre de frais professionnels lorsque 
la société omet de déclarer ces paiements sur 
le formulaire ad hoc ou ne peut justifier que ces 
dépenses répondent à des opérations réelles et 
justifiées. 

Il est encore trop tôt pour évaluer les effets 
des nouvelles dispositions prises en Belgique, 
mais une chose est sûre, elles indiquent que 
les bonnes intentions exprimées dans les en-
ceintes internationales n'ont pas, à ce jour, été 
transformées dans la réalité. Sans doute fau-
dra-t-il qu'elles s'accompagnent d'une dose 
suffisante de courage politique pour qu'elles 
soient réellement mises en œuvre.

1. Manuel Domergue, Paradis fiscaux: rien n'est réglé!, 
Alternatives Economiques n° 298 - janvier 2011. 
2. Selon une étude de l'ONG américaine Global Financial 
Integration. 
3. www.fatf-gafi.org.

L'ère du secret 

bancaire est révolue.

Nicolas Sarkozy – communiqué final 
du G20 à Londres, 2 avril 2009

Les défauts dans leurs méthodes de 

travail ont conduit à des notations, 

trop liées au climat général du 

marché sans se préoccuper de savoir 

si le marché est trop optimiste ou 

trop pessimiste.

J. M. Barroso devant le Parlement européen, 5 mai 2010

Nous avons amélioré et étendu le champ  

de la régulation et de la surveillance, avec 

une réglementation plus sévère […] des 

agences de notation et des fonds spéculatifs.

G20, Déclaration des chefs d'État et de gouvernement –  
Sommet de Pittsburgh, 24-25 septembre 2009

dence sur le prix de revient. Ce qui vaut pour 
les risques de cours des matières premières 
vaut également pour le risque de change ou le 
risque de crédit : j'accorde un prêt, mais je ne 
veux pas assumer le risque de défaut de l'em-
prunteur et je vends ce risque sur le marché.
Fondamentalement, c'est donc un principe 
d'assurance : le fabricant laisse les risques 
à d'autres qui spéculent sur le fait que ces 
risques ne surviendront pas ou ne se réalise-
ront que dans une mesure limitée. 

Les transactions sur les produits dérivés 
sont en forte croissance depuis le début des 
années 1980 et représentent désormais l'es-
sentiel de l'activité des marchés financiers. 
Il en va de même pour les fonds spéculatifs. 
On estime qu’aujourd’hui il existe près de 
10 000 fonds opérationnels dans le monde, 
gérant 1426 milliards de dollars d’actifs, soit 
plus de 700 % de plus qu’en 1995 ! 

Les fonds spéculatifs travaillent le plus 
souvent à très court terme et ont comme fi-
nalité une forte rentabilité. Par conséquent, 
lorsqu'un fonds spéculatif devient action-
naire d'une entreprise, elle est obligée de 
réduire drastiquement et rapidement ses 
charges et de vendre ses actifs. Ensuite, un 
fonds spéculatif peut vendre rapidement une 
part importante du capital d'une entreprise 
qu'elle détient si cette dernière ne convient 
plus à la stratégie du fonds. Sous l'effet de la 
loi de l'offre et de la demande, la valeur de 
l'action de cette entreprise s'effondrera alors.

Plus de transparence

L'Europe a décidé de mieux encadrer les fonds 
spéculatifs et les produits dérivés. Pour les 
premiers, il s'agit d'une directive applicable 
au sein des États membres à partir de 2013. 
Pour les seconds, il ne s'agit encore que d'une 
proposition de règlement de la Commission 
européenne.

Jusqu'à présent, les produits dérivés se 
vendent de gré à gré (en général d'une banque 

à une autre) par la conclusion d'un contrat 
entre les deux parties. Mais il est impossible 
d'estimer les risques puisque personne ne 
peut savoir qui a vendu quoi à qui et en quelle 
quantité. De plus, il existe une multitude de 
contrats, très complexes et conçus sur me-
sure. 

Il a donc été proposé de créer un centre de 
référencement auquel les vendeurs de pro-
duits dérivés devront déclarer les transac-
tions sur les produits dérivés. D'autre part, 
pour éviter que la faillite d'un vendeur ne se 
propage à l'acheteur, le G20 a proposé de créer 
une chambre intermédiaire qui s'interposera 
entre l'acheteur et le vendeur à la suite d'une 
transaction.

Concernant les fonds spéculatifs, la direc-
tive européenne veut permettre aux régula-
teurs d'avoir un meilleur contrôle des prises 
de risque. Pour être commercialisés dans 
l'Union européenne, les fonds spéculatifs de-
vront obtenir un « passeport européen ». Le 
problème est que ce passeport sera délivré 
par une autorité de contrôle propre à chaque 
pays et par une autorité européenne. Cette 
solution risque fort d'encourager les gestion-
naires à choisir leur pays d'enregistrement en 
fonction du degré de complaisance des auto-
rités nationales à leur égard.

Cependant, un investisseur pourra toujours 
acheter des parts d'un fonds situé en dehors 
de l'Union européenne (par exemple dans un 
paradis fiscal) pour peu que ce fonds obtienne 
un passeport, patiente deux ans après l'entrée 
en vigueur de la directive, et signe un accord 
de coopération fiscale.

Les mesures d'encadrement, pour impor-
tantes qu'elles soient, ne paraissent pas suf-
fisantes. Il faut dissuader la spéculation à 
court terme. Cette dissuasion peut se faire 
par l'introduction d'une taxe sur les transac-
tions financières, qui serait trop faible pour 
entraver les transactions productives, mais 
constituerait, par l'effet de la répétition, un 
frein aux transactions spéculatives.

Juge ou partie ?

En évaluant la solvabilité de l'émetteur et en 
informant les investisseurs, les agences de no-
tation sont censées renforcer l'homogénéité 
de l'information et assurer la transparence 
du système financier. Mais, qu'elles exercent à 
titre de conseillères lors du montage financier 
des produits ou à titre d'expertes pour la no-
tation, ces agences sont des organismes privés 
payés, dans un cas comme dans l’autre, par les 
banques émettrices. Une position qui met for-
tement en doute leur indépendance d'esprit.

Une révision à la baisse de leur notation 
peut ainsi avoir des conséquences désas-
treuses sur l'économie. C'est exactement ce 
qui s'est passé avec la crise des subprimes.

En 2007, les agences de notation affirmaient 
aux investisseurs que les titres adossés 
aux crédits subprime étaient sans risques. 
Constatant que les défauts se multipliaient, 
elles ont alors revu à la baisse leur estima-

tion, entrainant la chute libre de la valeur de 
ces produits. Plus grave, elles auraient conçu 
les produits toxiques avec les banques, avant 
de les évaluer et de leur accorder un AAA... 
la meilleure note ! Dans le cas d’Enron, dont 
Arthur Andersen, avait maquillé les comptes, 
l’agence de notation Moody’s avait attendu 
six mois avant de dégrader la note de la so-
ciété, alors qu’Enron était de fait en faillite. 
La Grèce a quant à elle été lourdement handi-
capée dans ses efforts de redressement écono-
mique à la suite de la mauvaise note accordée 
par Standard & Poor's (1).

Quelle régulation ?

Le code de bonne conduite sur base 
volontaire rédigé en 2003 par l'Organi-
sation internationale des autorités de 
régulation des marchés financiers s'est 
révélé insuffisant. Depuis 2009, l'activité 
des agences de notation est encadrée 
en Europe par un règlement du Parle-

ment européen et du Conseil sur les agences 
de notation de crédit. Il fixe les conditions 
d'émission des notations de crédit ainsi que 
des règles relatives à l'enregistrement et à la 
surveillance des agences de notation de cré-
dit. Mais cette réglementation doit être cou-
plée à d'autres actions. Parmi les pistes envi-
sagées, la Banque centrale européenne ou les 
banques nationales pourraient être autorisées 
à émettre des notes. Certains proposent d'en 
revenir au système « investisseur-payeur » 
d'avant les années 1970. Mais une chose est 
sûre : la seule régulation des agences de no-

En bref
 D'abord payées par les 

investisseurs, elles le sont maintenant 
par les émetteurs.

 Leurs erreurs ont démontré 
l'urgence d’une régulation.

Thibaut Monnier

Lorsqu'elles font leur apparition aux 
États-Unis au début du XXe siècle, 
les agences de notation sont payées 
par les investisseurs qui souhaitent 

savoir s'il est risqué ou pas d'investir dans 
tel État ou telle entreprise. Selon que la 
note est bonne ou mauvaise, l'investis-
seur décide d'investir ou non. Le système 

change à partir des années 1970 : ce sont dé-
sormais les émetteurs, soit les entreprises et 
les États, qui paient les agences pour être co-
tés sur leur stabilité financière.

Les paradis fiscaux 
existent encore 
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tation ne suffira pas à sauver les marchés fi-
nanciers des mouvements spéculatifs hasar-
deux qui les plongent dans l'instabilité. Tenir 
l'épargne hors de portée des spéculateurs et 
encourager les pouvoirs publics à se financer 
davantage auprès de leur population, plutôt 
qu'auprès d'investisseurs privés, est la pre-
mière voie à emprunter.

1. Les trois agences de notation américaines Stan-
dard & Poor's, Moody's et Ficth Ratings se partagent à 
elles seules 85 à 90 % du marché. 70 autres agences se 
partagent les 10 à 15 % restants.

Noter en toute 
indépendance ?

La dérive des produits 
dérivés

Les produits dérivés sont des produits finan-
ciers destinés à se prémunir contre le risque. 
Par exemple, une chocolaterie a besoin de ca-
cao pour fabriquer ses produits ; pour se pré-
server du risque de fluctuation du prix d'achat 
de cette matière première, elle acquiert, pour 
un prix déterminé, des options d'achat de ca-
cao pour chacune des dates où elle doit se faire 
livrer ; ainsi l'augmentation éventuelle du prix 
de cette matière première n'aura pas d'inci-

“ “

“

 : territoires très opaques
 : territoires moyennement opaques
 : territoires moins opaques

En 2010, Standard & Poor's 
maintenait la Grèce sous pres-
sion en faisant chuter sa note.

AAA
BBB̸——
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La finance solidaire existe, je l’ai rencontrée.
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Bâle III : coup dur 
pour les banques ?
Les dirigeants des grandes banques centrales, réunis à Bâle 
en septembre dernier, sont tombés d'accord sur un vaste plan 
de réforme du secteur financier. Ces accords, s'ils vont dans 

le bon sens, ne font pas que des heureux. À juste titre ? 

Quid de la 
Belgique ? 
Si la Belgique a connu de belles avancées sur 
le plan prudentiel, elle en est toujours au point 
mort en ce qui concerne la protection des 

consommateurs.

En bref
 Les banques devront être plus 

solvables à l'avenir.
 Cette nouvelle réglementation risque 

de handicaper les banques de détail.

Thibaut Monnier

Instauré en 1974, le Comité de Bâle sur 
le contrôle bancaire est un forum où 
se réunissent quatre fois par an les 
banques centrales de cinquante pays 

pour définir les règles prudentielles qui régi-
ront l'ensemble des banques de la planète.

En bref
 Une nouvelle architecture de 

contrôle du système financier a été 
dessinée en Belgique.

 Mais la protection des 
consommateurs contre les produits 
financiers doit encore être améliorée.

Thibaut Monnier

En décembre 2008, quatre députés PS 
déposent une proposition de loi re-
lative à la création d'une agence de 
protection des consommateurs de 

produits financiers communs. L'objectif est 
d'éviter qu'à l'avenir le commun des mortels 
soit plongé dans une nouvelle crise en sous-
crivant des produits financiers dont il ne 
connaît pas les risques. De son côté, le gou-
vernement charge le Baron Lamfalussy de dé-
velopper un projet pour un nouveau contrôle 
financier en Belgique.

Plus de fonds propres

En cas de graves difficultés financières, les 
chances de survie d'une banque sont pro-
portionnelles à l'importance de ses fonds 
propres, beaucoup plus qu'à sa taille. Les 
fonds propres représentent en effet ce que 
la banque possède (bâtiments, terrains, ma-
chines, trésorerie) moins ce qu'elle doit (ses 
dettes) (1). Conduire les banques à être plus 
solvables afin qu'elles puissent absorber les 
pertes en cas de crise est donc l'idée maîtresse 
de Bâle III. La nouveauté majeure est qu'elles 
devront l'être beaucoup plus et qu'elles de-
vront y arriver via leurs fonds propres durs, 
c'est-à-dire composés uniquement d'actions 

et de bénéfices mis en réserve. Ceux-
ci devront représenter 7 % de leur 

activité de marché ou de crédit 
(contre 4 % dans les accords de 
Bâle II).

La fin des petites 
banques ?

« C'est trop ! » s'exclament 
les banques. Si elles doi-
vent « geler » plus de 

fonds propres, elles 

Une réforme du système monétaire 

international pourrait à la fois stimuler 

la reprise et rendre le système mieux à 

même d’empêcher de nouvelles crises. 

Dominique Strauss-Kahn, lors d’une table ronde sur le système 
monétaire international au FMI à Washington, 10  février 2011

Si les institutions n'agissent pas, les 

marchés financiers le feront pour elles. 

Herman Van Rompuy, lors d'une conférence organisée par l'ONG 
Friends of Europe, 14 octobre 2010

Près de trois ans plus tard, l'Agence de pro-
tection des consommateurs de produits finan-
ciers n'a toujours pas vu le jour. Quant à la 
réforme du contrôle du secteur financier, elle 
s'est concrétisée dans la Loi du 2 juillet  2010, 
instituant notamment un nouveau supervi-
seur, provisoire, dans le monde de la finance 
belgo-belge : le Comité des risques et établis-
sements financiers systémiques.

Protection financière 

Vouloir se prémunir des dangers d'un produit 
financier sans en connaître les risques revient 
à vouloir conduire une voiture les yeux ban-
dés, c'est le crash assuré !

À l'heure actuelle, la protection des consom-
mateurs de produits financiers est entre les 
mains de la Commission bancaire, financière 
et des assurances (CBFA). Une responsabilité 
qui constitue un conflit d'intérêts aux yeux 
des auteurs de la proposition de loi de 2008 
qui voient mal comment une institution aussi 
proche du secteur bancaire pourrait assurer 
une protection objective des consommateurs. 

Quant aux représentants des organisations 
de consommateurs, leur message est clair : 
renforcer l'information sur les produits finan-
ciers, responsabiliser les banques et proscrire 
du marché belge les produits opaques sont les 
étapes clés pour assurer une bonne protection 
du public.

Protection extra-financière

À ce stade, le conducteur a un œil libéré, 
l'autre reste voilé. Le consommateur doit aus-
si avoir accès à la finance éthique et solidaire 
et comprendre la finalité de cette appellation. 
La proposition de loi de 2008 comprend la 
mise en œuvre d'un système de compensa-
tions financières pour veiller à ce que les en-
treprises qui pratiquent la responsabilité so-
ciale ne soient pas désavantagées par rapport 
à celles qui s'en moquent. Elle prévoit aussi la 
mise en œuvre d'une norme minimale à res-
pecter pour qu'un produit puisse être quali-
fié d'« éthique ». En outre serait interdit tout 
financement, depuis la Belgique, d’entreprises 

et d’États qui se rendent coupables de viola-
tions des droits reconnus dans les conven-
tions internationales ratifiées par la Belgique 
en matière notamment de droit humanitaire, 
de droits de l'homme, de droits sociaux et de 
dégradation intolérable de l'environnement.

La finance belge sous 
contrôle ?

Le rapport du Baron Lamfalussy publié en 
juin 2009 propose de renforcer la coopération 
entre la Banque Nationale de Belgique et la 
CBFA. Cette volonté sera traduite dans la Loi 
du 2 juillet 2010, organisée en deux phases. 
Dans un premier temps, le Comité des risques 
et établissements financiers systémiques 
(CREFS), opérationnel depuis octobre 2010 (il 
remplace ainsi le Comité de stabilité finan-
cière mis en place en 2002), est à même de 
sanctionner un organisme financier quand 
il estime que celui-ci est susceptible d'avoir 
un impact négatif sur la stabilité du système 
financier. Il s'agit des banques, assureurs, 
groupes financiers et holdings d'assurance 
susceptibles d'entraîner d'autres établisse-
ments dans leur chute en cas de difficultés. Le 
CREFS se voit également confier une nouvelle 
compétence, consistant à approuver les déci-
sions stratégiques de ces établissements.  Le 
CREFS doit donc veiller à la stabilité du sys-
tème financier dans son ensemble pour éviter 
de nouvelles crises financières massives.

Organe transitoire, le CREFS devrait dis-
paraître à partir du 1er  avril  2011. Dans un 
deuxième temps donc, le contrôle prudentiel 
(voir définition p. 5) sera entièrement confié à 
la Banque nationale de Belgique tandis que la 
CBFA assurera la surveillance des marchés, le 
contrôle des intermédiaires et des produits, 
ainsi que le contrôle du respect des règles de 
conduite dans le chef des établissements de 
crédit, des entreprises d'investissement, des 
entreprises d'assurance, des fonds de pension.

L'architecture du contrôle prudentiel évo-
lue donc en Belgique. Dommage que la protec-
tion des consommateurs n'ait, à ce jour, pas 
suscité autant d'intérêt.

Présentation du rapport 
final du Comité Lamfa-
lussy en juin 2009. De 

g. à d. : Didier Reynders, 
José Manuel Barroso, 
Herman van Rompuy, 

Alexandre Lamfalussy.  
© Union européenne, 2011 
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Mesdames et Messieurs les élu(e)s, quelles sont vos trois priorités politiques pour changer la finance ?

1) Tenir l'épargne hors de portée des spéculateurs et 
l'injecter dans l'économie réelle.
La recherche des profits les plus importants et les plus 
rapides, qui caractérise la spéculation financière, a des 
conséquences désastreuses sur les conditions sociales 
des travailleurs, sur l’emploi en général, sur l’économie 
réelle, mais aussi sur l’environnement. Il faut d’ur-
gence arrêter cette course folle.
2) Stimuler un financement de la transition vers une 
société éco-solidaire dans le monde.
Notre Terre est arrivée à la limite de ses capacités d’ab-
sorption de la charge que font peser sur elle les activités 
humaines et industrielles.
3) Responsabiliser les banques sur le plan sociétal.
Avec l’épargne qui leur a été confiée par les travailleurs, 
elles ont posé des choix risqués, en négligeant les règles 
prudentielles dont elles n’auraient jamais dû se départir, 
aveuglées par la recherche de gains toujours plus élevés.

1) Tenir l’épargne hors de portée des spéculateurs et 
l’injecter dans l’économie réelle.
Il est crucial que tout citoyen ait le droit de savoir pré-
cisément où son argent sera utilisé, qu’il soit investi en 
Bourse ou simplement placé sur un compte, pour lui 
garantir ainsi des investissements sûrs et dans l’éco-
nomie réelle.
2) Déterminer une norme minimale de l’investissement 
socialement responsable.
Ainsi, le cdH entend stimuler le financement de la tran-
sition vers une société éco-solidaire en Belgique et dans 
le monde, et positionner notre pays comme précurseur 
dans le domaine de l’ISR.
3) Établir une fiscalité éco-solidaire.
L’impôt doit être compris comme un moyen de financer 
les politiques publiques, de redistribuer les revenus et 
d’encourager des comportements socialement respon-
sables.

1) Déterminer une norme minimale pour l’investissement 
socialement responsable. 
Or, il est important de rappeler que les investissements ne 
doivent pas uniquement répondre à des critères finan-
ciers. Ils doivent également intégrer des préoccupations 
sociales, éthiques, environnementales et de bonne gouver-
nance. 
2) Garantir l'accès aux services bancaires de base,  
mais aussi d'épargne et de crédit.
La fonction première des marchés financiers est de mettre 
en contact ceux qui disposent d’une capacité d’épargne 
(les ménages essentiellement) et ceux qui sont à la re-
cherche d’un financement à plus long terme pour plani-
fier leur développement (entreprises, pouvoirs publics).
3) Rendre les investissements bancaires transparents.
À l’avenir, les pouvoirs publics doivent encourager le dé-
veloppement de nouveaux modes d’investissement privi-
légiant une approche sociétale.

1) Établir une fiscalité éco-solidaire.
Diminuer la fiscalité sur le travail fait partie de nos priori-
tés. L’enjeu est de rendre du pouvoir d’achat aux citoyens 
et valoriser le travail de manière à créer les bases d’une 
croissance durable et équitable.
2) Rendre les investissements transparents.
Il convient de mieux encadrer les produits dérivés et d'as-
surer la traçabilité des produits financiers. Par ailleurs, 
pour une meilleure information et protection des consom-
mateurs, nous voulons renforcer le contrôle et les sanc-
tions et améliorer les connaissances financières de cha-
cun.
3) Arrêter les investissements dans les activités  
socialement nuisibles. 
D’une manière générale, nous pouvons soutenir ce point, 
mais il manque de précision et reste vague. Les termes 
« socialement nuisibles » doivent être précisés, qu'entend-
on par ces termes ?

auront moins de ressources pour le crédit, 
préviennent-elles. Une conséquence d'autant 
plus dommageable pour l'économie euro-
péenne que 80 % de son financement est as-
suré par les banques (2).

Du côté des banques de détail, on estime 
que la réforme désavantage les petits par rap-
port aux grands groupes. Les banques d'af-
faires et d'investissement – cotées en Bourse – 
y perdront quelques billes, mais n'auront pas 
de mal à trouver de nouveaux actionnaires 
pour lever de nouveaux fonds. C'est beaucoup 
plus compliqué pour les banques de détail qui 
travaillent main dans la main avec les entre-
preneurs. Nous n'avons ni le même carnet 
d'adresses ni les mêmes clients , déclare Chris 
De Noose, directeur du Groupe européen des 
banques d'épargne. Et d’ajouter : La nouvelle 
réglementation concerne les activités reprises 
au bilan des banques. Mais une part substan-
tielle des activités des banques d'affaires est 
réalisée hors bilan (shadow banking system).  
Les engagements hors bilan concernent no-
tamment l’émission de titres adossés à des 
prêts hypothécaires, les garanties données 
sur des prêts, des opérations de marché du 
type swaps ou opérations à terme... soit les 
activités favorites des fonds spéculatifs !

Si le Groupe européen des banques d'épargne 
considère que les nouvelles exigences en capi-
taux arrivent à point nommé, il n'en estime pas 
moins qu'il est urgent de réguler le shadow 
banking system et d'adapter les accords de 
Bâle aux banques de détail sans quoi ceux-ci 
risquent de porter atteinte à la diversité des 
acteurs bancaires en Europe. 

Consultez tous les documents officiels du 
Comité de Bâle sur www.bis.org/list/basel3/
index.htm

1. Bernard Bayot, Bâle troisième, www.financite.be, rubrique 
bibliothèque, février 2011. 
2. Laura Raim, La réforme bancaire de Bâle 3 pour les nuls, 
L'Expansion,  
13 septembre 2010.

La crise a démontré que ni les 
banques, ni les États, ni les citoyens 

n'étaient immunisés contre les dérives 
spéculatives. Si ce dossier met en avant les 
progrès réalisés en matière de régulation, 
il n'en démontre pas moins les lacunes per-
sistantes. La finance ne pourra servir le ci-
toyen qu'en adoptant un comportement plus 
responsable, plus éthique et plus solidaire. 
Le Réseau Financement Alternatif a publié 
en novembre dernier le Manifeste de la fi-
nance responsable et solidaire. Ce document 
balaie 12 points essentiels sur lesquels peu-
vent agir les différents niveaux de pouvoir 
pour œuvrer à une société plus juste et plus 
humaine. Le Réseau Financement Alternatif 
a demandé aux quatre grands partis poli-
tiques francophones de Belgique de choisir 

trois mesures prioritaires parmi les 12 
points de ce manifeste. 

 

Retrouvez 
le Manifeste de la 

finance responsable et 
solidaire au complet 

sur financite.be

Retrouvez les
réponses complètes 
des quatres grands 

partis francophones  
sur financite.be

vidéo sur 
financite.be

Le monde politique, syndical 
et associatif réunis lors de 

la présentation du Manifeste 
de la finance responsable et 

solidaire en 2010.

“ “
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L’argent n’a pas d’odeur, nous avons des valeurs.

J’investis éthique et solidaire J’investis éthique et solidaire

	
La laine est devenue un sous-produit de 
l’élevage de moutons. Dommage, eu égard à ses 
nombreuses qualités ! Reconstruire une « filière 
laine » ? C'est le projet d'éleveurs, artisans, 
associations et entreprises en province de 

Luxembourg. À l'initiative de NGE 2000.

Graines de 
médiateurs
L’Université de Paix propose à plus de 500 
enfants un programme d’éducation citoyenne 
visant à les rendre autonomes dans la 

gestion de leurs conflits au quotidien.

Investir dans 
l’économie 
réelle et durable
Le contexte actuel montre que le projet d’une 
société plus solidaire porté par Crédal depuis sa 

création est plus que jamais d’actualité.

A quoi 
sert mon 
argent ?

A quoi 
sert mon 
argent ?

A quoi 
sert mon 
argent ?Toisons, 

transformation 
et petit patapon
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En bref 
 La laine est une matière première 

naturelle, riche et durable.
 Historiquement créatrice de 

richesses en Belgique, elle est mainte-
nant transformée et valorisée en Asie.

 Chez nous, la filière commence à se 
reconstituer à partir de la province de 
Luxembourg.

Ygaëlle Dupriez

NGE 2000 (comme Nouveaux Gise-
ments d’Emplois) initie, soutient et 
promeut divers projets en matière 
de développement local durable et 

En bref 
 Vivre ensemble, 

comprendre, 
communiquer, agir.

 Le programme 
éducatif « Graines de 
médiateurs » touche 
chaque année plus de 
500 enfants.

Julien Lecomte

Le projet « Graines de médiateurs », 
soutenu par la Fondation Bernheim, 
a pour finalité d’accompagner les en-
fants dans l’apprentissage de la pré-

vention et de la gestion de leurs conflits. Via 
un programme qui s’étale sur deux années sco-
laires, l’Université de Paix propose des outils, 
temps de réflexion et activités pratiques afin 
de contribuer à une éducation citoyenne du-
rable des jeunes.

En bref 
 Le nombre de demandes pour des 

microcrédits ne cesse d'augmenter.
 Aujourd'hui, plus de 1.500 

coopérateurs ont rejoint Crédal pour 
soutenir des projets durables.

Anne-Sophie Collard

Au début des années ’80, la Belgique 
est marquée par la crise mondiale 
qui suit le choc pétrolier de 1979. 
C’est à cette époque qu’un groupe de 

citoyens milite pour une meilleure utilisation 
de leur argent et fonde Crédal (le Crédit Alter-
natif) en 1984. En 2011, la Belgique garde des 
traces de la crise économique et financière 
qu’elle a connue deux ans auparavant. 

d'économie sociale dans la province de 
Luxembourg. Au nombre de ses objectifs : 
redonner à la laine sa force d'antan. 

Un pouvoir isolant 
jamais égalé. Et 

pourtant...

Tout éleveur de moutons s'est un jour posé 
la question : « Que faire de ma laine ? » Le petit 
éleveur, qui ne possède que quelques brebis, 
intègre la tonte dans le budget de son activité 
et ne s’en tracasse guère. Pour le gros éleveur, 
la tonte du cheptel représente un véritable 
coût. Pourtant, la laine est une matière pre-
mière naturelle, biodégradable, aux usages 
multiples, au pouvoir isolant jamais égalé par 
les matériaux créés par l'homme.

La laine est actuellement vendue sur le mar-
ché international, où elle a peu de valeur. Et, 
comme elle est envoyée bien loin pour trans-
formation, la plus-value sur cette transforma-
tion est enregistrée ailleurs, principalement 
en Chine. Elle reste donc ici un sous-produit 
qui ne participe ni à la création de revenus 
pour l’éleveur ni à la création d'activités ou 
d'emplois dans la région de production. 

Voici deux siècles, Verviers était la capitale 
mondiale de la laine. Ce secteur d’activité 
donnait de l'emploi à de nombreux artisans et 
usines renommés pour la qualité de leur tra-
vail. Puis, petit à petit, à partir de la crise de 
1930 et, surtout, à partir des années 60 quand 
la fibre synthétique a été présentée comme la 
panacée, ce fut le déclin. 

Recréer une filière laine

Il y a encore, en Wallonie, des artisans ma-
telassiers, des fabricants de couettes ou de 
feutre. Il y a (de nouveau ?) de nombreux ar-
tistes qui filent, tissent, feutrent, tricotent, fa-
briquent vêtements, chapeaux, bijoux, objets 
de décoration, etc. en laine. Car, oui, la laine 
revient à la mode grâce aux designers qui ont 
pu y voir un « re-nouveau ». Il y a ceux qui ven-
dent un excellent isolant thermique made in 

France à base de laines traitées naturellement 
contre les mites, les magasins de pelotes, les 
musées de la laine, les associations d’éle-
veurs, les tondeurs, les passionnés…

Alors, est-il possible de recréer une filière 
laine ? Pour lancer le débat, NGE 2000 a or-
ganisé le 3 septembre 2010 une matinée de 
rencontre entre éleveurs, artisans, tondeurs, 
commerçants, associations, etc. 

Près de 60 d'entre eux ont répondu à l'appel.
Après trois exposés sur des initiatives po-

sitives autour de la laine, en France et en Bel-
gique, le travail de réflexion en commun a per-
mis d'aborder, entre autres :
• les difficultés de la filière industrielle (type 
isolant), confrontée à de rudes concurrences, 
et les possibilités de tenter l'aventure, malgré 
tout, pour les gros volumes de laine non ap-
propriés au textile ;
• la professionnalisation de la récolte des 
laines ;
• la question des labels de qualité (bio, locale, 
iso, etc.) ;
• la nécessité d'une étude économique per-
mettant de chiffrer les débouchés locaux po-
tentiels pour les laines locales ;
• la communication « grand public » sur les 
qualités de la laine ;
• la mise sur pied d'une plateforme d'échange : 
offre et demande de laine, produits transfor-
més, informations, conseils, achats groupés 
de matériel, formations, etc.

Il y a manifestement une volonté commune 
de remettre sur pied une filière de la laine. 
Une filière qui aurait des débouchés diffé-
rents selon les types de laines et les volumes. 

Un comité de pilotage de la filière va voir le 
jour, composé de personnes ayant un intérêt 
pour la laine. Il déterminera comment avancer 
concrètement, quelles actions mettre en place 
et comment les personnes intéressées par cette 
filière peuvent se rencontrer. NGE 2000 conti-
nuera son travail de soutien et de coordination.

Et, cerise (ou pompon ?) sur le manteau : les 
députés provinciaux présents se sont engagés 
à soutenir les initiatives en la matière.

NGE 2000
44, rue de la  
Converserie 
6870 Saint-Hubert 
Tel : 061 61 00 65 
info@nge2000. 
luxembourg.be 
www.nge2000.be

Un moteur pour une 
autre économie

Les effets de la crise ont été durement 
ressentis par les personnes à revenu 
modeste, d’une part, et par des orga-
nisations du secteur de l’économie so-

ciale, d’autre part. En effet, depuis 2008, 
Crédal a vu augmenter considérablement 

le nombre de demandes pour des microcré-
dits pour lancer une activité professionnelle 
ou pour faire face à des besoins élémentaires. 
Dans le secteur de l’économie sociale, les en-
treprises centrées sur la manutention sont 
particulièrement confrontées au problème de 
la délocalisation, notamment en Asie.

Les situations difficiles que connaissent ces 
personnes et ces organisations interpellent 
Crédal, qui se veut un véritable soutien. En 
tant que moteur d’une économie réelle et du-
rable, son action se tourne également vers des 
projets qui portent ces valeurs. Par exemple, 
Les Tournières à Liège, d’abord client, puis 
coopérateur de Crédal, achète et rénove des 
bâtiments afin de proposer des logements à 
des prix modérés. Crédal soutient par ailleurs 
des initiatives de production locale, telle que 
La Bourrache. Cette Entreprise de Formation 
par le Travail est active dans le domaine du 

Crédal soutient la 
production locale. 

Ici, des travailleurs 
en formation de 

La Bourrache, une 
entreprise active 

dans le maraîchage 
biologique.

CRÉdal : 
Tel : 010 48 33 50  
credal@credal.be 
www.credal.be

Crédal, l’argent 
solidaire
Depuis 1984, des coopérateurs placent 
leur épargne à Crédal dans une optique 
de solidarité et d’utilisation transpar-
ente de leur argent. 
Avec ces fonds, Crédal octroie des 
crédits solidaires à des associations et 
entreprises d’économie sociale, des mi-
crocrédits à des entrepreneurs exclus 
bancaires et des microcrédits person-
nels à des particuliers ayant des reve-
nus modestes. 
A côté de cette activité de finance-
ment, le Groupe Crédal est engagé 
dans des activités d’accompagnement. 
D’une part, Crédal Conseil soutient des 
associations et entreprises d’économie 
sociale. D’autre part, Affaires de 
Femmes Femmes d’Affaires (AFFA) 
a développé une méthode inédite 
d’accompagnement de femmes qui 

veulent entreprendre. 

 quatre « rouages » 

L’Université de Paix applique une 
méthodologie propre par rapport 
à l’apprentissage de la gestion 
des conflits au quotidien. Quatre 
« rouages », piliers de l’expérience 
du conflit, sont distingués et tra-
vaillés.

Un premier rouage est le « vivre-
ensemble » : par des activités de 
mise en situation, il est question 
ici de créer du lien, d’apprendre à 

se connaître. Le « comprendre », en-
suite, consiste en un temps de réflexion 

sur les attitudes, perceptions et ressentis par 
rapport au conflit. Le pôle « communiquer » 
exerce quant à lui l’écoute et l’expression. En-
fin, l’« agir » invite à passer à l’action, en tant 
que partie ou comme tiers intervenant. 

Illustrons concrètement une des dimen-
sions du projet. En début de parcours, dans 
une classe où l’enseignant suit le programme 

pour la première année, 10 % des enfants seu-
lement distinguent correctement les faits des 
jugements. En fin de cette même année sco-
laire, 50 % sont à même de faire le discerne-
ment. Dans une classe où l’enseignant a été 
formé un an, le pourcentage initial est déjà de 
60 %, et de 80 % en fin d’année.

Catherine Bruynbroeck, enseignante à 
Ixelles, témoigne  : Lorsque j’ai débuté, ma 
classe était réputée comme « très difficile », 
les professeurs s’en plaignaient beaucoup. Les 
exercices ont mis du temps à faire de l’effet, 
mais petit à petit, quelque chose s’est produit 
et c’est devenu une classe dynamique, des en-
fants avec qui l'on peut avoir des échanges 
très enrichissants, le tout dans le respect des 
règles de vie en école. Nous avons mutuelle-
ment changé nos regards sur l’autre.

Un travail sur le long terme

En 2011, les activités du cursus « Graines » 
ont été menées dans 24 classes, de 11 écoles 

différentes (tous réseaux confondus) situées 
en Communauté française. Depuis son lance-
ment, le programme concerne chaque année 
plus de 500 enfants de troisième et quatrième 
année primaire, mais aussi leurs parents, 
leurs instituteurs et institutrices, ainsi que 
les directions.

En pratique, ce travail mobilise des forma-
teurs et collaborateurs extérieurs à raison 
d’une séance de deux périodes de cours par 
classe et par mois.

Aux activités en classe, il faut ajouter les 
journées ou soirées de formation et d’infor-
mation des enseignants, parents et direc-
tions : coaching des professeurs après chaque 
activité, journées à l’Université de Paix... 
L’idée est que les outils présentés puissent 
être mis en œuvre de manière autonome tant 
par les enfants que par les personnes qui en 
ont la charge. Au terme des deux années, l’en-
seignant doit être capable de réaliser le pro-
gramme dans ses nouvelles classes. 

Université de Paix ASBL
4, boulevard du Nord - 5000 Namur
Tel : 081 55 41 40 - info@universitedepaix.be
www.universitedepaix.be
Responsable du programme :  
j.duelz@universitedepaix.be

J’investis éthique et solidaire

maraîchage biologique et de l’entretien écolo-
gique de parcs et jardins.

De l’engagement à l’action

Malgré ses effets désastreux, nous devons 
relever le défi de faire de cette crise une op-
portunité dans la construction d’un monde 
plus juste et plus durable. D’ailleurs, les coo-
pérateurs de Crédal ne s’y sont pas trompés : 
en 2010, les fonds de la coopérative ont aug-
menté de 20%. Les projets soutenus sont au-
jourd’hui financés par l’épargne de plus de 
1.500 coopérateurs, qui sont chaque année 
plus nombreux.

Les citoyens s’investissent aussi person-
nellement dans des activités à haute valeur 
ajoutée sociale et humaine. Depuis quelques 
années, de nombreux bénévoles engagés chez 
Crédal proviennent du secteur bancaire. Ils ont 
choisi de donner un autre sens à leurs compé-
tences en les mettant au service de micro-en-
trepreneurs ou de personnes en difficulté.

Présentez votre offre ISR !
L'investissement socialement responsable (ISR) et la finance 
éthique et solidaire ont le vent en poupe. L'offre sur le marché 
est en constante augmentation, si bien qu'il devient difficile pour 
les épargnants de s'y retrouver.

FINANcité Magazine, en tant que média d'information 
sur la finance éthique et solidaire vers le grand public, est 
unique. Il n'existe aucune autre publication de promotion et 
de vulgarisation de la finance éthique et solidaire à si grande 
échelle en Belgique.  

Nous vous proposons de :
• montrer au grand public que votre institution se soucie elle aussi 
de responsabilité sociétale ;
• proposer une meilleure information sur les possibilités exis-
tantes en matière de finance éthique et solidaire ;
• plus concrètement, faire connaître vos produits auprès d’un 
public différent de votre public habituel ;
• augmenter la souscription de vos produits via des canaux 
différents des vôtres.

Vous êtes intéressé(e) ? Contactez-nous au 02 340 08 62  
ou par mail à thibaut.monnier@rfa.be
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Financer une multinationale ou un projet social ?Financité
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Choisissez le projet que vous voulez soutenir.

Agir
1001 façons de 
découvrir ou 
promouvoir la 

finance solidaire !

J’agis éthique et solidaire

 

Le FINANcité Magazine est une publication trimestrielle 
distribuée à 100 000 exemplaires et destinée à mieux faire 
connaître la finance responsable et solidaire en Belgique. 

Abonnez-vous : vous recevrez chaque trimestre dans votre 
boîte aux lettres votre précieux magazine ; vous serez 
informé des dernières nouvelles sur la finance responsable et 
solidaire ; vous contribuerez ainsi à mieux faire connaître la 
finance éthique et solidaire.

Pour vous abonner, il vous suffit de verser 10 € (avec la 
mention Abonnement FINANcité + votre nom ) sur le compte 
001-1010631-64 du Réseau Financement Alternatif. Envoyez-
nous par courriel ou par courrier postal une confirmation 
de l’adresse postale du ou des destinataires à commandes@
financite.be ou au Réseau Financement Alternatif, chaussée 

d’Alsemberg, 303-309, 1190 Forest.

Soutenez 
votre magazine : 
abonnez-vous !
Depuis 2006, FINANcité Magazine se bat pour vous 
informer et apporter un regard différent sur la finance.  
À travers les dossiers, FINANcité Magazine aborde  
les préoccupations de tous sous l'angle de la finance 
responsable et solidaire et donne des pistes d'actions 
concrètes pour ceux qui veulent faire un pas de plus 
vers la finance responsable.

Ce travail de recherche et d'investigation se veut être au 
service des citoyens. Il doit offrir la possibilité à tous d'être 
tenu au courant des alternatives existantes en matière 
financière.

Informer, investiguer, étudier, comparer...  
C'est notre travail et nous avons besoin de  
vous pour l'accomplir ! 
Parlez-en autour de vous, abonnez-vous, offrez un 
abonnement, motivez votre entourage à s'abonner ou 
faites un don. Le FINANcité Magazine a besoin de 
vous !

Vous pouvez, dès maintenant, verser un don sur le 
compte 001-1010631-64 avec la mention « don ». A partir 
de 40 € par année civile, vous recevrez une attestation 

fiscale. Vous avez peur d'oublier ? Optez pour l'ordre 
permanent.

TENEZ VOTRE  
ENTOURAGE INFORMÉ !
En distribuant le FINANcité Magazine autour de vous, vous 
contribuez à sensibiliser le grand public à une pratique plus 
responsable de l'argent. C'est pourquoi, à partir d'une diffusion 
de 25 FINANcité Magazine, nous vous fournissons gratuitement.
Contactez-nous au 02 340 08 62 ou via info@rfa.be. N’hésitez 
pas à nous proposer d’autres façons de faire passer le message : 
organisation d’une conférence sur la finance éthique et solidaire 
dans votre commune, lien depuis votre site Internet, etc.

DEVENEZ MEMBRE DU RÉSEAU 
FINANCEMENT ALTERNATIF
Vous donnerez plus de poids à tous ceux qui soutiennent que la 
rentabilité de l’argent peut être non seulement économique, mais 
aussi sociale, environnementale et humaine. Une fois membre, 
vous ferez entendre votre voix en participant aux assemblées 
générales du Réseau Financement Alternatif ; vous recevrez un 
abonnement d’un an au FINANcité Magazine (valeur 10 €) ainsi 
que plein d'autres avantages.
Pour devenir membre, il suffit de verser 25 € sur le compte 
001-1010631-64 du Réseau Financement Alternatif avec la 
mention « membre RFA ».

Vous aussi...

Offrez un an d’abonnement  
au FINANcité Magazine !

Agir
1001 façons de 
découvrir ou 
promouvoir la 

finance solidaire !

Top 5 Des 
articles les plus 
consultés 

1. AIS une formule 2 en 1
2. Il était une fois les 
subprimes
3. Vers une banque 
d'intérêt général 
4. Le début du logement 
coopératif
5. Faut-il supprimer 

l'intérêt ? 

Découvrez notre nouvelle 
rubrique Comprendre  
la finance 
Le mot finance vous effraie. Pire, c'est du chinois  
pour vous ? Pas de panique, rendez-vous sur le site  
www.financite.be. Le bon endroit pour trouver la réponse 
à vos questions. 
Dans cette nouvelle rubrique, vous trouverez des articles 
concrets sur le B.A.-BA de la finance, des glossaires de 
mots compliqués expliqués simplement, ainsi que des 

jeux de rôle ou de plateau.
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Les groupes locaux FINANcité
Envie d'investir ou de vous investir dans la finance responsable et solidaire ? 

Rejoignez le mouvement citoyen FINANcité grâce aux groupes locaux FINANcité 
existants ou créez-en un dans votre région avec notre soutien. 

Découvrez d'autres façons de faire de la 
finance et rencontrez d'autres personnes 
qui, elles aussi, s'engagent dans une 
finance éthique et solidaire. 

Principales thématiques  
des groupes locaux 

 La sensibilisation à la finance responsable 
et solidaire. 

 Les monnaies complémentaires.
 L’investissement local, durable et 

socialement responsable.
 Les coopératives citoyennes 

d'investissement dans des projets locaux.
 L'épargne vs le crédit.

Ce qu'ils ont fait : 

 FINANC'éthique Mons : poursuite des 
réunions de préparation du projet de 
monnaies complémentaires. Division en 
sous-groupes de travail : groupe financier, 
groupe de communication et groupe pour 
le contact avec les commerçants. 

 Groupe d'investisseurs alternatifs à 
Bruxelles : mise en place du statut et 
des modalités financières communes. 
Présentation de 3 produits financiers ISR.

 FINANcité Lorraine : les Lundis de la 
Monnaie à Meix-devant-Virton.

 FINANcité Bruxelles : le jeu de la ficelle 
financière avec les migrants de la Fédéra-
tion des Équatoriens de Belgique. Prépa-
ration des activités de sensibilisation. 

 FINANcité Liège : le jeu de la ficelle 
financière avec les Équipes populaires.

 FINANcité Louvain-La-Neuve : première 
rencontre du groupe et choix des activités 
de sensibilisation et d'alternatives 
concrètes en matière de finance solidaire. 

Ce qu'ils vont faire : 

Le 1er Conseil des groupes locaux se 
réunira le 26 mars à Namur.

 FINANcité Marche : 16/03 et 23/03 - Une 
première rencontre du groupe aura lieu 
au Centre culturel de Rochefort le 16/03 
à 20h pour assister à la projection du 

film Capitalism: A Love Story, suivie d'un 
débat. Réflexion sur l'investissement local, 
durable et socialement responsable le 
23/03 à Marche.

 FINANC'éthique Mons : 24/03 à 19h30 - 
formation sur le modèle des coopératives 
citoyennes. Poursuite des contacts avec les 
commerçants et lancement de la monnaie 
locale à l'institut IESPP de Mons.  
Présentation du projet aux commerçants, 
plan financier et marketing pour la mise 
en place d'une monnaie locale à Mons.

 Groupe d'investisseurs alternatifs à 
Bruxelles : Poursuite des recherches 
de placements financiers ancrés dans 
l'économie réelle avec une plus-value 
sociale et environnementale.

 FINANcité Lorraine : poursuite de la 
préparation du lancement d'une monnaie 
locale. 

 FINANcité Bruxelles : préparation d'un 
évènement à Ixelles sur le thème de la 
finance éthique et solidaire. 
Le 19/03 : congrès des maisons médicales 
– atelier de présentation des alternatives 
existantes au niveau de la finance 
solidaire. 

 Le 24/03 avec Nature et Progrès 
Bruxelles : le jeu de la ficelle financière - 
séance de jeu suivie d'un débat sur la mise 
en place d'alternatives, tant au niveau 
individuel que collectif.

 FINANcité Louvain-La-Neuve : choix des 
activités de sensibilisation et réflexion sur 
la mise en place d'une monnaie locale. 

 FINANcité Liège : choix des activités de 
sensibilisation.

En cours – en projet : 

Certains groupes sont en train de se 
former ou sont en projet. D'autres 
n'attendent que vous pour se lancer.

Bruxelles : thématiques liées aux migrants, 
à la sensibilisation aux risques de 
surendettement, à l’épargne, aux transferts 
internationaux. 
Huy : sensibilisation, interpellation.
Ciney, Gesves : sensibilisation, soutien aux 
initiatives locales.

L'argent et ta vie :  
exposition

Du 14 janvier au 15 juin 2011, l’exposition « L’argent et ta vie ! » 
tentera de conscientiser les jeunes à l’argent.

Comment le gagner ? À quoi le dépenser ? 
Épargner ou emprunter ? Les adultes 
ne sont pas les seuls à devoir opérer 

des choix. Les jeunes aussi découvrent très 
tôt que tout choix s’accompagne de consé-
quences. Comment faire les bons choix ? Quel 
choix apportera équilibre et satisfaction ? Ou 
risque d’être désastreux ?

L’exposition peut se visiter en individuel ou 
en groupe. Les groupes ne peuvent y accéder 
que moyennant réservation. L’entrée est gra-
tuite pour les groupes scolaires.

Suite au grand succès de l’exposition, le 
musée n’est plus en mesure de prendre de 
nouvelles réservations pour des visites gui-
dées avant le 1er juin. Jusqu’au 15 juin inclus, 
l’expo reste néanmoins accessible pour des 
visites libres en groupe, en famille ou indi-
viduellement pendant le week-end et les va-
cances scolaires. 

En direct de financite.beQuand ? Du 14 janvier au 15 juin 2011 in-
clus, du mardi au dimanche inclus. De 10 à 
18 heures. 
Où ? Au Musée de la Banque nationale 
de Belgique, rue du Bois Sauvage, no 10 à 
1000 Bruxelles.
Tarifs ? Payant du mardi au vendredi (5 € 
max.), gratuit le samedi et le dimanche et 
tous les premiers mercredis du mois.
Tél. : 02 211 22 06 ou 02 221 36 21 
Plus d'informations sur www.nbbmuseum.be

Profitez de votre heure de table pour vous 
informer sur un sujet particulier de la 
finance responsable et solidaire.

Lundi 4 avril 2011 : Les différents métiers 
d'une banque. 
La métier de banquier est apparu pour 
faciliter les échanges commerciaux. Qu'en 
est-il aujourd'hui ?  
Lundi 9 mai 2011 : Comment les produits 
dérivés ont-ils été détournés ? 
Les produits dérivés sont à l'origine des outils 

de gestion de risques. Mais leur utilisation 
a été détournée par les fonds spéculatifs 
pour accroître leurs profits. Comment cette 
manipulation a-t-elle pu s'opérer ?
Lundi 20 juin 2011 : La fin des paradis 
fiscaux ? Les paradis fiscaux sont des mines 
d'or pour les entreprises qui y déclarent 
leurs activités. Mais ils constituent des 
pertes énormes pour les pays du Sud qui 
voient s'échapper chaque année 800 milliards 
d'euros de recettes fiscales. Qu'attendent les 
pouvoirs publics pour y mettre fin ?

Les formations ont lieu de 12h30 à 14h à 
l’adresse bruxelloise du Réseau (chaussée 
d’Alsemberg nº 303-309 à 1190 Bruxelles). La 
participation à ces ateliers est gratuite, mais 
l’inscription est vivement recommandée. Ve-
nez partager votre sandwich avec nous, les 
boissons vous sont offertes.

Pour vous inscrire,  
téléphonez au 02 340 08 62  
ou envoyez un courriel à info@rfa.be.

Midis formations à la finance responsable et solidaire

De plus en plus de citoyens 
s'interrogent sur les dérives 
de la finance. 
La crise financière l'a montré à souhait. Il y a, d'un côté, les 
épargnants « bons pères et bonnes mères de famille » et, de 
l'autre côté, des mécanismes financiers qui évoluent en dehors 
de toute réalité concrète et de l'économie réelle.

Les groupes FINANcité sont formés de personnes que le sujet 
interpelle et qui souhaitent s'informer ou informer d'autres, 

interpeller ou agir.

Financité
Groupes locaux

Le magazine 
de la finance 
citoyenne

Abonnez-vous via  
www.financite.be

Financité
magazineConcilier finance et citoyenneté

Contactez-nous : 
02 340 08 63  
citoyen@financite.be

  S'abonner en un clic !
S'abonner en ligne, c'est facile et rapide. 
Rendez-vous dans la rubrique catalogue 
sur www.financite.be et suivez les 
instructions. Vous recevrez un mail de 
confirmation aussitôt votre commande 
effectuée et pourrez recevoir le FINANcité 
Magazine dans votre boîte aux lettres.

Financité
magazineEnsemble, changeons la finance
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Investisseur solidaire ? Dites-le à vos amis !

investissement collectif : la totalité du montant que vous placez dans la coopérative ou l’organisme sera réinvestie dans des entreprises ou des organisations 
non cotées en Bourse et appartenant au secteur de l’économie sociale et solidaire.

Produit Organisme financier Dans quoi est réinvesti votre argent ? Rentabilité économique

Epargne de proximité

L’Aube, La Bouée,  
Les Ecus Baladeurs,  
La Fourmi Solidaire,  

Le Pivot

Dans des projets locaux solidaires (belges) actifs dans l’économie sociale, la lutte  
contre l’exclusion, l’éducation et la formation, la santé et la culture. 

Inv.min. : Pas de montant minimum - 
Rendement : Pas de rémunération de l’épargne

Part de coopérateur 
Alterfin 

Alterfin
Dans des institutions de microfinance et des associations de petits producteurs liés  

au commerce équitable dans le Sud (Amérique latine, Afrique et Asie).
Inv.min. : 62,5 E - Rendement : 4 % (en 2009) 

Parts de coopérateur 
Crédal

Crédal
Dans des projets ou entreprises belges d’économie sociale ou 

actives dans la lutte contre l’exclusion.

Inv.min. : 10, 100 ou 500 € selon la formule- 
Rendement : Pas de rémunération du capital ou couverture 

du taux d’inflation selon la formule

Parts de coopérateur 
Incofin

Incofin
Dans des petites entreprises dans les pays en

développement et en transition via des institutions de microfinance durables  
(Amérique latine, Afrique, Asie et Europe de l’Est).

Inv.min. : 130,20 E - 
Rendement : 2 % (en 2009)

Parts de coopérateur 
Oikocredit-be

Oikocredit-be Dans des projets solidaires dans les pays en voie de développement. Inv.min. : 250 E - Rendement : 1,25 % (en 2010)

INVESTISSEMENT DIRECT : La totalité du montant que vous placez est directement investie dans l’organisme que vous avez choisi.

Parts de coopérateur 
Les Tournières

Les Tournières
Dans la société coopérative Les Tournières qui réhabilite des bâtiments dans la région de Liège  

pour en faire des habitations sociales ou les louer à des associations.
Inv.min. : 250 E - 

Rendement : Pas de rémunération du capital

Certificats d’action 
de la banque Triodos

Banque Triodos Directement dans le capital de la banque Triodos.
 Inv.min. : Pas de montant minimum

Rendement : à titre indicatif, dividende 2009 : 1,95 E par certificat 
(au 16/11/10, valeur intrinsèque par certificat : 73 E)

Parts de coopérateur 
Espace Kegeljan

Espace Kegeljan
Dans la société coopérative Espace Kegeljan qui s’occupe de l’éco- et la biorénovation  

d’un bâtiment à Namur destiné à héberger des associations.
Inv.min. : 50 E - Rendement : 2 %

Obligations Oxfam-Solidarité Directement dans l’asbl Oxfam-Solidarité pour la réduction de sa dette.
 Inv.min. : 500 E - 

Rendement : 0 ou 3 %, selon la formule 

 Emissions 
zéro

Vent d’Houyet
Dans la société coopérative Emissions zéro pour la construction de deux parcs éoliens. Inv.min. : 260 E - 

Rendement : 3 % annuel + chèque électricité (bon à valoir auprès 
de votre fournisseur d’électricité verte)

Compte d’épargne ou à terme : une partie ou la totalité de l’épargne collectée est investie par la banque dans des activités de l’économie sociale et solidaire.

Produit Organisme financier A quoi servira votre argent ? Partage solidaire Rentabilité économique

Epargne Cigale BNP Paribas Fortis

25 % de l’épargne collectée sont investis par la 
banque dans des projets ou organisations non cotés 

en Bourse qui innovent sur le plan sociétal et/ou 
qui mènent une politique sociale positive et/ou qui 

mènent une politique de gestion écologique intégrale 
et/ou qui présentent une offre de produits qui se 

distinguent sur le plan social ou écologique. Le reste 
(75 %) est investi dans des entreprises cotées en 

Bourse respectant les critères éthiques, sociaux et 
environnementaux.

La banque cède une partie de  
ses bénéfices à une association  

de votre choix, membre du RFA (1).
Vous pouvez (en option) céder une partie  

de vos bénéfices  
à cette même association (2).

 Inv.min. : pas de montant minimum -
Rendement : 1 % (taux de base) + 0,25 % (fidélité) (3)

Compte Epargne 
Triodos (compte 
épargne, compte 

épargne Plus, compte 
épargne Junior, 
compte à terme)

Banque Triodos

L’épargne collectée est investie dans la nature  
et l’environnement (40 %), dans l’économie sociale 
(23 %), dans la culture et le non-marchand (35 %),  

et dans d’autres secteurs durables (2 %).

La banque cède une partie de ses bénéfices à une 
association de votre choix (et, uniquement pour 
le compte d’épargne Junior, Triodos cède en plus 
10 € à Plan Belgique asbl). En outre, vous pouvez 
(en option) céder une partie de vos bénéfices à 

une association de votre choix.

Inv.min. : pas de montant minimum (sauf pour le commpte Epargne Plus : 
3 500 E et pour le compte à terme : 2 500 E) 

Rendement (3) : Compte d’épargne : 1,00 % (taux de base) + 0,25 % (fidélité) 
- compte d’épargne Plus : 0,75 à 1,15 % (suivant l’encours) + 0,25 % 

 (fidélité) – compte d’épargne à terme : 1,00 à 2,90 % (suivant la durée) – 
compte d’épargne Junior : 1,00 % (taux de base) + 0,50 % (fidélité) 

Fonds de placement : l’épargne collectée est investie par la banque dans des entreprises cotées en Bourse socialement responsables. (5)

AlterVision
Balance Europe

BNP Paribas Fortis
Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 

critères éthiques, sociaux et environnementaux.

La banque cède une partie de ses bénéfices à une 
association de votre choix, membre du RFA.

Risque : 2 (50 % actions - 50 % obligations) - Inv.min. : +/- 250 €

Evangelion
La banque cède une partie de ses bénéfices à la 
Fondation Saint-Paul (formation à l’Evangile et 

soutien aux médias chrétiens)

Risque : 1 (20 % actions, 70 % obligations, 10 % instruments 
du marché monétaire libellé en €) -Inv.min. : +/- 275 €

Triodos Sustainable
Bond Fund

Banque
Triodos

Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 
critères éthiques, sociaux et environnementaux. La banque cède une partie de ses bénéfices  

à une association de votre choix :  
associations actives dans l’économie  

sociale, l’environnement, la lutte contre 
l’exclusion, l’éducation & la formation,  

les relations Nord-Sud,...

Risque : 1 (100 % obligations)
Inv.min. : Pas de montant minimum

Triodos Sustainable
Equity Fund

Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 
critères éthiques, sociaux et environnementaux.

Risque : 3 (100 % actions)
Inv.min. : Pas de montant minimum

Triodos Sustainable
Pioneer Fund

Dans des petites et moyennes entreprises cotées  
en Bourse (principalement dans les domaines des 

technologies environnementales, des énergies  
durables et des technologies médicales).

Risque : 6
Inv.min. : Pas de montant minimum

Triodos Sustainable
Mixed Fund

Risque : 2
Inv.min. : Pas de montant minimum

Produits d’assurance : l’épargne collectée est investie par la banque dans des entreprises cotées en Bourse socialement responsables. (5)

Boost
Ethico

Ethias
Assurances

Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 
critèreséthiques, sociaux et environnementaux.

Vous pouvez (en option) céder une partie de vos 
bénéfices à une association, membre du Réseau 

Financement Alternatif (1) et (2)

Risque : 4 (actions, obligations) - Inv.min. : +/- 120 €

Pratiquement tous les Belges possèdent un compte d’épargne sur lequel ils déposent (une partie de) leurs 
économies en attendant d’en avoir besoin. Avec cet argent placé, ils perçoivent 1, 2, voire 3 % d’intérêts an-
nuels. D’autres investissent une partie de leur argent dans des fonds de placement ou directement dans des 

entreprises. Pourquoi ne pas faire de même mais en donnant à votre argent une utilité sociale ? Vous permettrez 
ainsi à des associations ou des entreprises avec une plus-value sociale évidente de développer leurs activités. 

Placer ou investir solidaire, c’est investir utile pour l’homme et la planète. 
Tous les produits financiers éthiques et solidaires en ligne sur www.financite.be, onglet « L’épargne éthique »

la finance éthique et solidaire en pratique la finance éthique et solidaire en pratique

(1) : voir la liste complète des 
associations membres du RFA sur  
www.financite.be (rubrique Rechercher / 
membres RFA). 

(2) : les associations du Réseau 
Financement Alternatif sont actives dans 
l’économie sociale, l’environnement, 
la lutte contre l’exclusion, l’éducation 
et la formation, la paix et les droits de 
l’homme, les relations Nord-Sud... 

(3) : taux au 16/11/2010 (4) : il existe d’autres coopératives qui 
émettent des parts de coopérateurs 
mais la loi exige qu’elles soient agréées 
par le Conseil national de la coopération 
pour qu’un appel public à l’épargne soit 
autorisé.

(5) : le niveau de risque évoqué peut 
varier de 0 (risque le plus faible) à 7 
(risque le plus élevé), suivant la méthode 
prônée par la CBFA, cf. www.cbfa.be/fr/
publications/stu/pdf/study21.pdf

Épargnez 
malin

Aperçu des produits financiers 
solidaires en Belgique

C'est quoi, une 
banque ?
Le métier de banquier est apparu il y a quelques milliers 
d'années afin de faciliter les échanges commerciaux. 
La banque, familiale à l'origine, est aujourd'hui 
tentaculaire. Les hommes qui l'ont créée tentent 

maintenant de limiter son champ d'action.

 

En bref
 Le banquier a facilité les échanges 

commerciaux. 
 Les activités de banque de dépôt 

et de banque d'affaires ont été tantôt 
séparées, tantôt combinées.

 Les crises financières ont mis en 
avant le risque de réunir ces deux 
activités.

 Aujourd'hui, plusieurs voix s'élèvent 
en faveur d'une séparation stricte.

Bernard Bayot

Les premiers banquiers sont apparus 
durant l’Antiquité et le Haut Moyen 
Âge. Ils pratiquent le prêt à intérêt 
mais l’interdit religieux contre cette 

pratique (1) a réduit en Europe les activités de 
change et de crédit.

Au XIIIe siècle, avec l’expansion écono-
mique, politique et commerciale, le rôle des 
financiers va s'intensifier et les premières 
banques dans la mouvance des pouvoirs re-
ligieux, étatiques et commerciaux vont appa-
raître. Les Medicis en Italie gèrent l'impôt du 
Vatican. En Allemagne, la banque des Fugger, 
comme la Banque d'Amsterdam en Hollande, 
est adossée au pouvoir de l'époque. Pendant 
cette période, le métier de banquier évolue 
considérablement. Le compte à vue – rendu 
possible grâce à l'invention concomitante 
de la comptabilité en partie double et de la 
lettre de crédit – permettra désormais aux 
marchands de circuler et de commercer plus 
sereinement, sans avoir à transporter des 
montagnes d'argent sur les routes encore peu 
sûres d'Europe. Grâce au compte à vue, les 
marchands peuvent déposer leurs fonds et en-
suite les retirer partiellement ou totalement à 
tout instant. Une trace de ces opérations est 
conservée dans une comptabilité en partie 

double, c'est-à-dire que chaque opération est 
inscrite dans deux comptes : un compte dé-
bité et un compte crédité. C'est encore comme 
cela que fonctionne l'extrait de compte que 
nous fournissent les banquiers aujourd'hui.
Les sommes versées sur notre compte (sa-
laires, etc.) constituent pour la banque une 
ressource, donc un crédit.Simulta-
nément, cela augmente la dette de 
la banque à notre égard. A contra-
rio, les sommes retirées (virements, 
etc.) constituent une utilisation, 
donc un débit, qui, simultanément, 
réduit la dette de la banque à notre 
égard.

Le krach de 1929

Historiquement donc, une banque 
est une entreprise qui fait le com-
merce de l'argent. Elle reçoit des 
capitaux placés sur des comptes 
(d'épargne ou non) et prête de 
l'argent à des taux et moyennant des com-
missions variables. Mais elle échange égale-
ment de la monnaie, exécute des opérations 
financières pour le compte de ses clients et se 
charge de tout service financier.

Parmi ces différents métiers, une distinc-
tion fondamentale existe entre les banques 
de dépôt (en anglais, commercial banks) et 
les banques d'investissement (en anglais, 
investment banking).Les premières ne tra-
vaillent qu'avec des clients particuliers, pro-
fessionnels et entreprises et font ce que l'on 
appelle parfois le « métier de base », c'est-à-
dire qu'elles reçoivent des dépôts et accor-
dent des prêts. Parmi celles-ci, on distingue 
traditionnellement la banque de détail (en 
anglais, retail banking) destinée aux parti-
culiers, aux professionnels et aux petites et 
moyennes entreprises, de la banque d'af-
faires (en anglais, wholesale banking) desti-
nées aux moyennes et grandes entreprises. 

Les secondes, les banques d'investissement, 
sont actives sur les marchés financiers, où 
elles se chargent des opérations financières 
comme les émissions d'emprunts obliga-
taires, les souscriptions d'actions, l'introduc-
tion en Bourse, les fusions-acquisitions, etc.

Dans la pratique, toutefois, les mêmes ins-
titutions ont cumulé ces différents métiers. 
Et ce mélange des genres a eu comme consé-
quence le krach de 1929 qui a marqué le début 
de la Grande Dépression, la plus grande crise 
économique du XXe siècle. Ce krach fut prin-
cipalement dû à la spéculation frénétique qui 
a fini par créer une bulle financière.Le prix des 
actions ne cessant de monter, petits et grands 
investisseurs voulaient placer de l'argent en 
Bourse et les banques leur prêtaient massive-
ment les sommes nécessaires.Résultat, le prix 
des actions a atteint des sommets sans liens 
avec la réalité des entreprises et le marché a 
fini par s'effondrer, avec pour conséquence 
l’impossibilité pour les épargnants de rem-
bourser leurs banques. Parallèlement, nombre 
de déposants, pris de panique et craignant, 
à tort ou à raison, que leur banque ne fasse 
faillite ont voulu retirer leur argent, déstabili-
sant ainsi tout le système et causant des mil-
liers de faillites bancaires en chaîne.

Chaque numéro du FINANcité 
Magazine vous propose de 
confronter un sujet financier à  
la finance éthique et solidaire. 
La finance éthique et solidaire...
... et les paradis fiscaux
... et la spéculation sur les matières premières
... et la titrisation
... et la régulation
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Le Glass-Steagall Act

À la suite de la crise de 1929, le législateur 
étasunien est intervenu et a adopté le Ban-
king Act, plus connu sous le nom de Glass-
Steagall Act, pour, entre autres, séparer les 
métiers de banque de dépôt et de banque d'in-
vestissement.Mais depuis 1999, la législation 
a été assouplie, notamment par suite du lobby 
de Citibank, qui souhaitait s'associer avec 
la compagnie d'assurances Travelers Group.
Désormais, une institution financière peut à 
nouveau combiner les métiers de banque de 
dépôt, banque d'investissement et compagnie 
d'assurance. 

L'histoire prouve que la combinaison au 
sein d'un même organisme – qu'il soit banque 
ou holding – des activités de dépôt et d'inves-
tissement comporte un risque accru en cas de 
choc boursier.

Et maintenant ?

De nombreuses voix s'élèvent pour faire en-
tendre cette analyse. Aux États-Unis, l’ancien 
gouverneur de la Réserve fédérale, Paul Volc-
ker, par exemple, a avancé l’idée d’un retour 
au Glass-Steagall Act par le biais d’une remise 
en vigueur du texte de loi originel (2).

En Europe, un nombre grandissant d’ex-
perts se prononcent en faveur de l’adoption 
de législations bancaires strictes inspirées du 
Glass-Steagall Act. En Belgique, la commis-
sion spéciale Lamfalussy, chargée d’examiner 
la crise financière et bancaire, a recommandé 
la réintroduction d’un modèle d’activité ban-
caire classique, transparent pour les clients, 
dans le cadre d’un établissement financier 
spécial. Elle souhaite opérer une séparation 
claire entre la banque de dépôt et la banque 
commerciale. 

Si tout le monde semble d'accord, qu'atten-
dent nos politiciens ? Quelle réponse pouvons-
nous trouver, autre que la peur de ces derniers 
de déstabiliser un système (bancaire) qu'ils 
estiment encore fragile ?

1. Bernard Bayot, Faut-il supprimer l'intérêt ?, Réseau Finan-
cement Alternatif, novembre 2010. 
2. Louis Uchitelle, « Volcker Fails to Sell a Bank Strategy », 
The New York Times, 20 octobre 2009.

Le banquier Jacob Fug-
ger avec son comptable. 

Les dossiers derrière 
eux concernent les suc-

cursales de la maison 
Fugger (Rome, Venise, 

Cracovie, Lisbonne, ...).

Vous voulez voir  
des sujet traités ? 

Faites-en nous part 
à info@financite.be

L'histoire prouve que 
la combinaison au sein 
d'un même organisme 

des activités de dépôt et 
d'investissement comporte 

un risque accru en cas  
de choc boursier.
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la tribune Financité

Le public attend du guichetier une information 
claire, rapide et honnête. La banque en exige 
des résultats chiffrés. Un ancien guichetier 
d'une grande banque belge a accepté de 

témoigner sous anonymat pour FINANcité. 

En bref
 La compétition ne s'arrête jamais 

au sein de la banque : d'abord entre les 
guichetiers eux-mêmes, ensuite entre 
les agences.

 Un nouveau client, oui. Un nouveau 
client pauvre, non !

Entretien réalisé par Thibaut Monnier
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Quels étaient les mots d'ordre vis-à-vis de la 
clientèle ?

Un nouveau client, oui. Un nouveau client 
pauvre, non ! Si une personne qui n'a pas de 
revenus veut ouvrir un compte, le mot d'ordre 
est de lui dire que l'agence a déjà trop de 
comptes et qu'elle n'est plus en capacité d'en 
ouvrir de nouveaux. On les renvoie alors vers 
la banque de La Poste. 

C'est de l'exclusion bancaire, non ?

Et c'est une pratique à la mode. Souvenez-vous 
du scandale en décembre dernier lorsque le 
directeur de Delta Lloyd déclarait : Celui qui 
cherche un Aldi n'est pas à la bonne adresse, 
rappelant au passage que les clients de moins 
de 35 ans n'ayant pas un minimum de 75 000 
euros d'épargne ne seraient plus les bienvenus.

Quelle formation avez-vous reçue de la 
banque ?

Après avoir appris à utiliser le logiciel de 
transactions, j'ai dû apprendre à parler des 
produits. Le mot produit est d'ailleurs à ban-
nir du vocabulaire des guichetiers : ça effraie 
les clients ! Il faut utiliser le nom des produits 
(Visa, carte de crédit...). La banque est une en-
treprise commerciale avant tout, sa démarche 
l'est donc aussi.

Après six mois, tous les guichetiers doivent 
passer un examen de connaissance divisé en 
plusieurs modules. Il s'agit de la loi d'inter-
médiation bancaire (Loi Willems). Des ses-
sions de rattrapage sont prévues pour ceux 
qui échouent.

Combien gagniez-vous ? Était-ce suffisant ?

Environ 1400 euros nets, ce qui était le sa-
laire minimum au sein de la banque. Mais dès 
son entrée en fonction, le guichetier bénéficie 
d'une série d'avantages, comme des réduc-
tions sur les produits de la banque, et, pour 
les meilleurs éléments, des prêts hypothé-
caires à taux ridiculement bas. Les meilleurs 
vendeurs atteignent vite des sommets en 
termes de salaire.

Qu'est-ce qui vous a le plus plu dans  
votre travail ?

Je sais désormais comment fonctionne une 
banque de l'intérieur. Cette expérience a donc 
été très enrichissante. J'ai aussi beaucoup 
aimé le contact avec les gens. Par contre, j'ai 
rencontré beaucoup de personnes en colère, 
surtout à la suite de la crise. Dans ces cas-là, 
le guichetier est en première ligne alors qu'il 
est la personne la moins responsable au sein 
de la banque.

Le plus déplu ?

Pendant un an, chaque semaine, j'avais droit 
à une heure de coaching avec le directeur 
adjoint. Il se bornait à souligner les mau-
vais chiffres que j'avais pu réaliser, tableau 
personnalisé à l'appui. Il me comparait sys-
tématiquement avec les nouveaux venus qui 
réalisaient de meilleurs chiffres. Au bout d'un 
an, soit vous saturez et vous partez, soit vous 
mettez les bouchées doubles et vous montez 
en grade. 

Comment classiez-vous la clientèle ? Genre ? 
Âge ? Portefeuille ?

Chaque client est encodé dans une fiche. À côté 
de son nom, figure un petit numéro qui re-
présente ce qu'il rapporte chaque année à la 

banque. Ce chiffre est le critère de classifica-
tion. Lorsqu'il m'est arrivé de demander à un 
collègue de s'occuper d'un client à ma place 
car j'étais occupé, la première question qu'on 
me posait était : Combien de rentabilité ? Oui, 
il y a une différence de traitement entre ceux 
qui rapportent beaucoup et ceux qui ne rap-
portent rien. À titre d'exemple, le client moyen 
sera reçu gentiment par la banque. Les ges-
tionnaires de fortune partent quant à eux en 
voyage avec leurs clients, sont reçus chez eux...

Quels types de produits étiez-vous censé 
vendre le plus ?

Les produits les plus dangereux sont ceux qui 
rapportent le plus à la banque. Vendre des 
cartes de crédit était très bien vu. Mais ces 
produits se vendaient en bureau, pas au gui-
chet. Par ailleurs, le PC Banking est très inté-
ressant car cela signifie moins de monde aux 
guichets donc plus de temps pour le service 
clientèle.

Les guichets sont-ils en voie d'extinction ?

Je le crois oui. L'objectif futur est que tout 
soit automatisé, afin que l'activité bancaire 
soit concentrée sur le commerce plutôt que 
sur le service. Deux ans avant mon entrée en 
fonction, il y avait sept guichets dans mon 
agence. Il n'y en a plus que deux aujourd'hui.

Avez-vous été encouragé à vendre des 
produits socialement responsables ? 

Pas du tout. Il y a une grosse zone d'ombre sur 
ce type de produits. Il m'est arrivé de lire sur 
des fiches de produits que tel investissement 
était éco-responsable, mais les explications 
restaient toujours très approximatives. L'in-
vestissement socialement responsable n'est à 
mon sens pas considéré à sa juste valeur par 
les banques et ne représente qu'un argument 
commercial supplémentaire.

Il y a-t-il des motivations financières 
(primes) pour les meilleurs vendeurs ?

Il y a des primes comme dans beaucoup d'en-
treprises. Chaque employé de la banque re-
çoit une prime commerciale, mais celle-ci est 
basée sur les résultats de l'agence dans la-
quelle il travaille. Cette situation pose néan-
moins problème, car les meilleurs éléments 
éprouvent parfois de la rancœur vis-à-vis des 
moins bons puisque ces derniers font baisser 
les résultats de l'agence, et donc des primes 
accordées aux guichetiers. Une prime pour un 
guichetier en début de carrière s'élève à peu 
près à 2000 euros nets, en plus du pécule de 
vacances et du 13e mois.

Quel(s) motif(s) a(ont) été avancé(s) par la 
banque pour vous licencier ?

Un manque de rentabilité. Ils ne s'en sont 
pas cachés et moi non plus. Je n'étais pas fait 
pour ce métier, nous nous sommes donc quit-
tés en bons termes.

Une anecdote marquante ?

Un de mes anciens collègues qui travaillait 
là depuis 30 ans m'expliquait qu'il y a encore 
20 ans, si on lui demandait de vendre x assu-
rances par mois, et que le 7 du mois, il avait 
tout vendu, le directeur lui ordonnait d'ar-
rêter sinon on leur demanderait d'en vendre 
encore plus le mois suivant. Ce schéma est 
impensable aujourd'hui à cause de la compé-
tition qui règne entre les agences.

FINANcité : Comment êtes-vous devenu 
guichetier ?

Une fois mon graduat en poche, je me suis mis 
à chercher un emploi. Je ne trouvais pas de 
travail dans mon domaine. C'est alors que j'ai 
entendu dire que les banques recrutaient. J'ai 
envoyé un CV avec une lettre de motivation 
et deux entretiens ont suivi. On m'a prévenu 
d'emblée que le but était de vendre le plus de 
produits possible. 

Quel service le public attend-il  
du guichetier ?

De la proximité. Le public attend qu'on l'aide 
dans toutes ses démarches courantes. Pour 
les personnes âgées, il s'agit de faire leurs vi-
rements, de les informer sur les avantages des 
comptes, de remplacer leur carte. Les jeunes 
générations veulent des explications sur le PC 
Banking. En bref, le public veut recevoir une 
information claire et pouvoir faire confiance à 
« son » guichetier.

Quel service la banque attend-elle du 
guichetier ?

La banque demande aux guichetiers d'être 
proactifs. Les opérations courantes les plus 
demandées sont celles qui rapportent le moins 
à la banque et qu'il faut donc expédier en vi-
tesse. Dès qu'un client entre dans la banque, 
on analyse les produits qui lui manquent et 
on essaie de l'accrocher pour le renvoyer à un 
conseiller clientèle qui aura plus de temps 
pour le travailler au corps.

La banque vue 
de l'intérieur

Les produits les plus dangereux 
sont ceux qui rapportent le plus 

à la banque. Vendre des cartes de 
crédit était très bien vu.


